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	 ACTUALITES

Au deuxième jour des tra-
vaux la 74ème session du 

Comité régionale de l’O.m.s 
pour l’Afrique, le Tanzanien 
Faustine Englebert Ndugulile 
a été élu directeur regional de 
l’O.m.s pour l’Afrique, succé-
dant ainsi à la Botswanaise 
Dre Matshidiso Rebecca Na-
talie  Moeti, première femme 
à diriger cette agence ré-
gionale onusienne pendant 
quatre ans.
Prélude à la session du Comi-
té régional de l’O.m.s, le mi-
nistre de la santé et de la po-
pulation, Gilbert Mokoki, et la 
directrice régionale sortante, 
la Dre Matshidiso Moeti, ont 
conjointement animé, same-
di 24 août, une conférence 
une presse, aux Tours ju-
melles de Mpila, dans la ville 
capitale, pour évoquer les 
grands axes de cette session 
annuelle à laquelle prennent 
part les ministres de la santé 
des 47 pays membres, des 

Le Tanzanien Faustine Englebert Ndugulile succède
 à la Botwanaise Matshidiso Moeti

La plus grande messe de l’O.m.s (Organisation mondiale 
de la santé) pour l’Afrique se tient à Brazzaville, depuis 
lundi 26 août, pour se terminer le vendredi 30 août. Elle 
était ouverte par le Président de la République, Denis 
Sassou-Nguesso, lors d’une cérémonie d’ouverture gran-
diose, au Palais des congrès, à Brazzaville, en présence 
du directeur général de l’O.m.s, l’Ethiopien Dr Tedros 
Adhanom Ghebreyesus, de Mme Minata Cessouma Sama-
té, commissaire de l’Union africaine chargée de la santé, 
des affaires humanitaires et du développement social, 
des ministres de la santé des 47 pays africains membres 
qui prennent part aux travaux, des membres du gouver-
nement congolais, du corps diplomatique. 

74ème session du Comité régional de l’O.m.s pour l’Afrique et adoptent plusieurs do-
cuments, en discutant des 
thèmes tels que «la trans-
formation en vue de l’obten-
tion de résultats, renforcer 
les systèmes de santé afri-
cains grâce aux réformes 
de l’O.m.s», «le cycle d’in-
vestissement de l’O.m.s», 
«faire entendre la voix de 
l’Afrique», «faire face à l’ur-

hauts responsables des Mi-
nistères de la santé, des re-
présentants d’institutions du 
système des Nations unies, 
des représentants de la so-
ciété civile, d’organisations 
bilatérales et multilatérales 
ainsi que des partenaires 
de développement, soit plus 
de 500 participants et dont 
les travaux se déroulent aux 

Tours jumelles de Mpila.
Interrogé sur l’épidémie de 
mpox qui sévit actuellement 
dans plusieurs pays du 
continent, le ministre Gilbert 
Mokoki a souligné que notre 
pays a enregistré, à ce jour, 
158 cas suspects et 21 cas 
confirmés répartis dans trois 
départements à savoir: la Li-
kouala, la Cuvette et le Koui-
lou. «Au cours des dernières 
48 heures, nous avons 

identifié deux cas confirmés 
et tous sont pris en charge. 
On est en train de travailler 
pour tracer les personnes 
contacts. C’est une réalité, 
mais la situation dans notre 
pays n’est pas alarmante», 
a-t-il indiqué.
La session du Comité ré-
gional a aussi pour but de 
répondre à une variété de 

questions de santé majeures 
auxquelles est confronté le 
continent africain dont celle 

de l’épidémie de mpox. 
Durant cinq jours, les par-
ties prenantes examinent 

gence de santé publique 
que représente la mortalité 
évitable de l’enfant dans la 
région africaine de l’O.m.s» 
ou encore «accélérer l’élimi-
nation du cancer du col de 
l’utérus en Afrique: stratégies 
et partenariats pour une pré-
vention et des soins intégrés 
centrés sur la personne». 
Organe décisionnel de 
l’O.m.s dans la région, se 
réunissant une fois l’an, le 
Comité régional examine 
et approuve les politiques, 
les activités et les plans fi-
nanciers visant à améliorer 
la santé des populations 
d’Afrique.
 

Roland KOULOUNGOU

Une vue des travaux de la 74e session du Comité régionale de l’O.m.s, aux Tours jumelles de Mpila, à Brazzaville.

Le ministre Gilbert Mokoki à la cérémonie d’ouverture des travaux, au 
Palais des congrès.

Le Tanzanien, Dr Faustine Englebert Ndugulile, nouveau directeur régio-
nal de l’O.m.s pour l’Afrique
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Editorial
	 ACTUALITES

La 74ème session du Co-
mité régional de l’O.m.s 
pour l’Afrique se tient, 

depuis lundi 26 août, pour se 
terminer le vendredi 30 août, 
sous le thème: «Un monde 
mobilisé pour la santé, la 
santé pour tout le monde». La 
plus grande messe de l’O.m.s 
(Organisation mondiale de 
la santé) pour l’Afrique était 
ouverte par le Président de 
la République, Denis Sas-
sou-Nguesso, lors d’une 
cérémonie d’ouverture gran-
diose, au Palais des congrès, 
à Brazzaville, en présence du 
directeur général de l’O.m.s, 
l’Ethiopien Dr Tedros Adha-
nom Ghebreyesus, de Mme 
Minata Cessouma Samaté, 
commissaire de l’Union afri-
caine chargée de la santé, 
des affaires humanitaires et 
du développement social, des 
ministres de la santé des 47 
pays africains membres qui 
prennent part aux travaux, 
des membres du gouverne-
ment congolais, du corps di-
plomatique, etc.
La distinction honorifique re-
mise au Président congolais, 
Denis Sassou-Nguesso, sou-

ligne, selon l’O.m.s, l’enga-
gement de longue date de la 
République du Congo envers 
la santé en Afrique et son 
rôle crucial dans le dévelop-
pement des stratégies sani-
taires pour le continent.
La 74ème session du Comité 
régional se tient à Brazzaville 
sur fond de l’épidémie de 
mpox. Le continent africain 
fait face à la propagation, 
selon l’O.m.s, d’une nouvelle 
souche du virus, détectée 

en RD Congo en septembre 
2023, et qui est plus mortelle 
et plus transmissible que les 
précédentes. L’O.m.s a dé-
claré le 14 août dernier, pour 
une nouvelle fois en deux 
ans, la maladie de mpox, 
anciennement appelée va-
riole du singe, comme une 
urgence de santé publique 
de portée internationale. «Je 
suis convaincu qu’avec le lea-
dership des pays touchés par 
le mpox, le soutien de l’O.m.s 

et le partenariat avec C.d.c 
Afrique et d’autres organisa-
tions, nous pourrons maîtriser 
rapidement ces épidémies, 
comme nous l’avons fait pour 
de nombreuses autres épidé-
mies ces dernières années», a 
promis le Dr Tedros. «Cepen-
dant, des insuffisances sub-
sistent dans l’architecture de la 
sécurité sanitaire, en Afrique et 
dans le monde. C’est pourquoi 
j’invite tous les États membres 
à s’engager activement dans 
les négociations relatives à 
l’accord sur les pandémies, à 
les achever d’ici à la fin de l’an-
née et à participer activement 
au cycle d’investissement de 
l’O.m.s», a-t-il poursuivi.
Dans son discours d’ouver-
ture, Denis Sassou-Nguesso 
a appelé à une coalition en fa-
veur de l’initiative visant à insti-
tuer «la journée internationale 
des soins de santé primaires», 
proposée par le Congo, à Ge-
nève, en mai 2024, lors de 
l’Assemblée mondiale de la 
santé. Il a plaidé pour la lutte 
contre les maladies transmis-
sibles, comme la méningite, le 
choléra, ébola et aujourd’hui la 
mpox, auxquelles le continent 
reste confronté, malgré les 
efforts consentis par les Etats. 
Pour une Afrique plus sûre, le 
Chef d’Etat congolais a invité 
à l’adoption, par les Etats afri-
cains, des plans sanitaires, 
afin de mieux se préparer face 
aux maladies avec l’appui des 
partenaires.

Urbain NZABANI

74ème session du Comité régional de l’O.m.s pour l’Afrique

«Un monde mobilisé pour la santé, 
la santé pour tout le monde»

«La République du Congo est honorée d’accueillir cette importante ses-
sion du Comité régional de l’Organisation mondiale de la santé pour 
l’Afrique», a déclaré le Président de la République, Denis Sassou-Ngues-
so, à l’ouverture des travaux des ministres africains de la santé, sou-
lignant que «la santé est notre plus grande richesse... L’engagement 
de l’O.m.s en faveur de cette noble cause pour la survie de l’humanité 
nous encourage...». Un moment fort a marqué les esprits à la cérémonie 
d’ouverture: un prix honorifique a été remis, par le directeur général 
de l’O.m.s, au Président, congolais, en reconnaissance de son apport 
légendaire à la santé publique africaine et pour l’hébergement du siège 
de l’O.m.s Afrique à Brazzaville, depuis 62 ans.

Débattre des vrais 
problèmes!

Si les leaders de l’opposition pouvaient comprendre 
que continuer à babiller sur l’affaire de vente des 

terres au Rwanda revient, au jour d’aujourd’hui, à créer 
l’effet d’une tempête dans un verre d’eau, ils nous au-
raient rendu service à aborder les vrais problèmes qui 
préoccupent les Congolais,surtout l’avenir des jeunes.
Malgré les ressources naturelles dont dispose notre 
pays, le Congo, on n’arrive pas à créer une grande 
économie d’entreprises de nature à absorber la main 
d’œuvre abondante que constitue la jeunesse congo-
laise. Depuis les années 80, les différentes généra-
tions de jeunes sont confrontées au chômage massif, 
parce que l’économie nationale n’arrive pas à créer les 
véritables fondements permettant l’épanouissement 
des initiatives entrepreneuriales. Ce ne sont pas les 
politiques publiques ni les programmes qui manquent, 
comme ceux relatifs à la diversification de l’économie, 
ils sont même très bien élaborés. Mais, leur implémen-
tation, pour emprunter le langage informatique, aboutit 
très rarement à des résultats probants. Le gouverne-
ment lui-même s’est heurté à cette réalité, en promet-
tant, à l’occasion de l’année de la jeunesse, la création 
de cent mille emplois, alors qu’un tel objectif est im-
possible à court terme, dans le contexte politico-éco-
nomique qui est le nôtre. Posons-nous la question: où 
sont les entreprises qui vont embaucher?
Avec une population de plus de 6 millions d’habitants, 
au taux de croissance annuelle de 3,2%, dont une po-
pulation des 15-64 ans (en âge de travailler), de près 
de 3,5 millions d’habitants (R.g.p.h-5), on ne peut pas 
miser sur la seule fonction publique et les corps de la 
force publique pour l’occuper. Il faut une dynamique 
économique qui donne la possibilité à l’émergence et 
à l’épanouissement des initiatives entrepreneuriales. 
Bref, il faut des entreprises qui fonctionnent, gagnent 
de l’argent et donc investissent. Mais, pour cela, il faut 
une administration qui ne s’érige pas en obstacle ou 
en entrave pour le secteur privé, domaine d’activi-
tés constitué d’entreprises de toutes tailles, de com-
merces, de banques, d’associations et d’organisations 
dirigées par des citoyens sans dépendre de l’Etat, etc. 
le gouvernement met un point d’honneur à réaliser 
ses objectifs budgétaires en matières fiscales. Mais, 
il rechigne à dégraisser la dette intérieure due aux en-
treprises. Si ce n’est le serpent qui se mord la queue, 
comment réaliser ces objectifs budgétaires, avec des 
entreprises dont les recettes sont en chute libre? En 
Afrique, le secteur privé a été, pendant des décennies, 
entravé par un environnement administratif étouffant 
ou paralysant. 
Or, seul le secteur privé peut absorber l’essentiel des 
actifs d’une population et permettre de réaliser la di-
versification économique, définie comme étant une 
économie avec une production nationale variée, des 
échanges dynamiques se traduisant par l’augmenta-
tion de la productivité, la création des emplois et donc 
la réduction de la pauvreté. On ne peut pas réaliser 
la diversification économique avec un secteur public 
tout puissant, s’appuyant sur une administration géné-
rant un mauvais climat des affaires, et un secteur privé 
suffoquant sous le poids des décisions publiques. On 
attend toujours que la mise en œuvre des différentes 
réformes change complètement cette réalité.

L’HORIZON AFRICAIN

Réagissant au lancement 
de l’enquête à l’usine 

de recyclage de plomb de 
Metssa Congo, Mme Samira 
Daoud, directrice régionale 
d’ Amnesty international a 
déclaré que «les autorités 
doivent rendre public le rap-
port d’enquête et, selon ses 
conclusions, veiller à ce que 
les personnes ayant subi 
des dommages du fait des 
activités de Metssa Congo à 
Vindoulou bénéficient de me-
sures de réparation efficaces. 
Il peut s’agir d’une compensa-

tion financière, d’un accès à un 
traitement médical ou d’autres 
initiatives appropriées. Si l’en-
treprise doit être relocalisée, 
pour éviter d’autres risques 
sanitaires, il faut veiller à ce 
que l’usine, qui se trouve à 50 
mètres d’une école, soit im-
plantée dans une zone indus-
trielle qui répond aux normes 
réglementaires et respecte les 
responsabilités de l’entreprise 
en matière de droits humains, 
afin que ces préjudices ne se 
répètent pas».
Depuis des années, un Col-

lectif des habitants de Vindou-
lou dénonçait les émanations 
de fumée provenant de l’usine 
de recyclage de Metssa Cong-
fo, filiale de la société indienne 
Metssa, qui produit notam-
ment des barres de plomb 
destinées à l’exportation vers 
plusieurs pays dont, les Etats-
Unis.

Amnesty International avait 
publié un rapport sur la situa-
tion des droits environnemen-
taux, économiques et sociaux 
des populations riveraines des 
entreprises industrielles dans 
le Département de Pointe-
Noire. C’est qui avait alerté 
les autorités congolaises. Le 
rapport montre que Metssa 

Amnesty international

Rendre publique l’enquête 
sur Metssa Congo

Par la voix de sa directrice régionale pour l’Afrique 
de l’Ouest et l’Afrique centrale, Amnesty interna-
tional a salué la décision du Ministère congolais 
en charge de l’environnement, de fermer l’usine 
de recyclage de plomb de Metssa Congo située au 
Quartier Vindoulou, à Pointe-Noire, et de lancer 
une mission d’enquête sur les risques sanitaires. 
Cependant, Amnesty international souhaite que 
le rapport d’enquête soit rendu public.

Congo n’avait réalisé aucune 
étude d’impact environnemen-
tal, avant de s’installer, en 
2013, dans un quartier popu-
laire, en violation de la légis-
lation congolaise. La société 
a affirmé avoir obtenu une 
licence en 2018 et un certificat 
de conformité environnemen-
tale en 2023, soit 10 ans après 
le début de ses activités.
En 2023, des échantillons 
de sang prélevés sur 18 per-
sonnes vivant à proximité 
de l’usine, dont des enfants, 
ont été analysés par un la-

boratoire indépendant avec 
le soutien d’Amnesty Inter-
national. Tous ont révélé des 
concentrations de plomb net-
tement supérieures au seuil 
fixé par l’O.m.s (Organisation 
mondiale de la santé). L’en-
treprise avait affirmé que les 
fumées émanant de son usine 
n’étaient pas toxiques. Le 
gouvernement congolais a fini 
par décider de suspendre les 
activités de cette usine.

Chrysostome 
FOUCK ZONZEKA

Le Président Denis Sassou-Nguesso délivrant le discours d’ouverture de 
la session du Comité régional de l’O.m.s pour l’Afrique.

L’entrée de l’usine de la société Metssa Congo, à Pointe-Noire.
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Développement… 
durable

Le problème avec les concepts, c’est leur récupé-
ration politique! Depuis que le monde est monde, 

il a toujours été question de développement. Mais, 
depuis un certain temps, il est question du déve-
loppement durable, défini comme étant «un déve-
loppement qui répond aux besoins du présent sans 
compromettre la capacité des générations futures 
à répondre aux leurs», selon l’ancienne première 
ministre de la Norvège, Mme Gro Harlem Brundt-
land.
Et pourtant, en 1961, François Perroux a dit: «Le 
développement est  la combinaison des change-
ments mentaux et sociaux d’une population qui 
la rendent apte à faire croître, cumulativement et 
durablement, son produit global réel». 1969, Dud-
ley Seers: «le développement se produit lorsqu’un 
pays connaît une réduction ou une élimination de 
la pauvreté, des inégalités et du chômage». 1987, 
Edgar Owens: il y a développement «lorsqu’il y a 
développement des personnes (développement 
humain) et non développement des choses».
Ainsi, lorsque le produit global augmente, dura-
blement, c’est le développement; et il augmente 
pour ceux d’aujourd’hui et ceux de demain, les 
générations futures, parce que cette augmentation 
est due à l’implémentation d’une base productive 
solide, robuste, qui devient un invariant. Lors-
qu’on change les mentalités des populations pour 
la production, c’est forcément pour le long terme, 
c’est-à-dire d’une manière durable, sinon il n’y 
a pas changement. Lorsqu’on élimine la pauvre-
té et les inégalités, on le fait de telle manière que 
cela devienne un invariant, même si les tensions 
conjoncturelles ou cycliques peuvent perturber la 
trajectoire des actions de politique économique. De 
même, le développement humain est irréversible; 
il est, pour les humains actuels, comme pour ceux 
qui vont venir, tant qu’il est réellement orienté vers 
un changement des mentalités.
Le développement n’est donc pas la croissance 
qui, elle, étant soumise aux variations cycliques, 
n’a pas d’invariants. Alors, accolé durable au déve-
loppement est une tautologie, mais voulue, parce 
que politiquement marquée, pour la prospérité des 
grandes puissances, en empêchant les pauvres 
de jouir de leurs matières premières. Lorsque «la 
communauté internationale» lance des nouveaux 
slogans, les sociétés en développement ne doivent 
pas perdre de vue cette vérité du professeur 
Jacques Austruy, à savoir que  «derrière le verbe 
poétique, religieux et politique se situe la réalité 
discrète, mais fondamentale, de l’intérêt». Parce 
que la qualité durable du développement qui est 
prônée par les grandes puissances ne concerne 
pas toute l’humanité. 
Souvenons-nous que «durable» est la traduction de 
l’anglais «sustainable»;  et que suite aux distorsions 
monétaires des années 1945, l’école économique 
américaine a développé le concept de développe-
ment durable qui, «en matière macroéconomique, a 
d’abord abouti à des «purges monétaires» pouvant 
stopper net la croissance pour quelques années 
(les deux premières années de Reagan notamment, 
1980-1982) et à des réformes dessaisissant les au-
torités politiques au profit de Banques centrales 
indépendantes». Cela donne matière à réflexion, 
avant de se lancer pieds et poings liées dans l’aven-
ture du développement durable.

Prométhée

Pour m’informer, je fais 
confiance à L’Horizon 

Africain. Je m’abonne!

Tél.05 543.82.76 / 
06 662.37.39

Dès l’entame de la 
conférence de presse, 
Clément Miérassa a 

planté le décor dans le pro-
pos liminaire qui s’adresse 
au chef du gouvernement. 
«Nous tenons, également, 
à souligner, avec force, que 
dans votre correspondance, 
vous avez relevé que dans 
notre lettre, nous avons fait 
ressortir clairement que les 
Congolais tant de l’intérieur 
que de l’extérieur ont violem-
ment rejeté tous ces accords. 
Ils disent: non à la vente des 
terres; non à la cession des 
terres sous quelques formes 
que ce soit; oui à l’annula-
tion pure et simple de tous 
ces accords signés avec le 
Rwanda», a fait remarquer 
Clément Miérassa.
«Aussi, après l’exploitation 
minutieuse de votre corres-
pondance et du bottin de 355 
pages qui contient ces ac-
cords et plusieurs documents 
complémentaires mis à notre 
disposition, nous vous fai-
sons parvenir, en retour, 
nos commentaires ci-après: 
Le 21 juillet 2024, lors de la 
séance des questions orales 
au gouvernement avec débat 
au sénat, à l’observation d’un 
vénérable sénateur selon 
laquelle, malgré les explica-
tions du gouvernement, le 
peuple n’est pas convaincu, 
vous aviez répondu ce qui 
suit: «Vous dites, malgré les 
explications, le peuple n’est 
pas convaincu. Le peuple 
dont vous êtes les représen-
tants n’est pas convaincu. 
Alors, qui donc n’est pas 
convaincu: le représentant 
du peuple ou le peuple qu’on 
représente? Alors qui doit al-
ler expliquer au peuple dont 
vous êtes les mandataires? 
Ce n’est pas le gouverne-
ment en tout cas. Vénérable 
président, veuillez m’excu-
ser, un seul parlementaire a 
eu le courage de prendre po-
sition et d’expliquer la situa-
tion à ses mandants, à ses 
électeurs; un seul, sur les 
questions qui sont connues 
de tous; un seul a eu le cou-
rage d’affronter ses man-
dants pour dire: oh, oh, oh, 
ce ne sont pas des accords 
illégaux. Il s’appelle Pascal 
Tsaty Mabiala».
«Aussi, les Congolais et la 
communauté internationale 
ont eu à constater que sur 
223 parlementaires dont 151 
députés et 72 sénateurs, un 
seul a soutenu le gouver-
nement, en défendant ces 
accords dont il ne disposait 
même pas des textes. La 

conclusion est donc très 
claire sur le rejet de ces ac-
cords par la représentation 
nationale, pourtant très lar-
gement dominé par le P.c.t et 
ses partis alliés», a-t-il pour-
suivi.
«Lors de la séance des ques-
tions orales au gouvernement 
à l’Assemblée nationale, le 9 
août 2024, le débat sur cette 
problématique de la cession 
ou vente des terres que l’on 
a voulu étouffer, a refait sur-
face et la question y a encore 
été débattue. Entre autres 
aspects évoqués, il y a eu 
la question de savoir:  «Du 
Congo et du Rwanda, qui 
ment?».
«En effet, les Congolais 
gardent en mémoire que: le 
27 juillet 2021, l’ambassadeur 
rwandais au Congo a ren-
contré le ministre congolais 
chargé des affaires foncières, 
pour, selon lui, demander 
les actes fonciers pour les 
terres que le gouvernement 
congolais a données à l’Etat 
rwandais, dans le cadre de la 
coopération Sud-Sud».
En outre, sur le site officiel 
de l’Ambassade du Rwanda, 
le ministre congolais avait 
bien rassuré de son entier 
engagement, afin que ces 
titres soient obtenus dans les 
meilleurs délais. La même 
information a été reprise 
par plusieurs autres médias 
dont le journal en ligne «Les 
Echos du Congo-Braz-
zaville» et l’Agence d’infor-
mation de l’Afrique centrale 
qui indiquent que le Minis-
tère congolais a signifié que 
ce dossier sera débattu en 
Conseil des ministres. Il n’y 
a jamais eu de démenti of-
ficiel de ces déclarations 
officielles, ni du ministre en 
question, ni du gouverne-
ment», a poursuivi Clément 
Miérassa dans son liminaire.
D’après les quatre leaders 

de l’opposition, les questions 
suivantes évoquées n’ont 
pas trouvé de réponses:
«Sur la base de quels cri-
tères et de quelles études 
faites, les sites choisis ne 
sont localisés, sans aucune 
justification, que dans la 
partie Sud du pays, qui ne 
couvre que 106.000 km2, 
sur les 342.000 Km2 de la 
superficie totale, notamment 
dans les parties humaine de 
30 habitants au km2 et les 
Départements du Niari et 
du Pool dont la densité va-
rie entre 11 et 13 habitants 
au km2, et plus précisément 
dans les zones frontalières 
avec la R.D Congo, en raison 
du conflit armé qui l’oppose 
au M23 et au Rwanda, selon 
les derniers rapports de l’Onu 
sur la situation qui prévaut 
dans ce pays?
Est-il normal que nous instal-
lions à Maloukou la société 
rwandaise Crystal ventures 
qui est, en fait, une structure 
de la nomenklatura militaire 
rwandaise et le bras finan-
cier du F.p.r (Front patriotique 
rwandaise), l’allié du P.c.t? 
N’est-il pas très possible pour 
votre gouvernement de com-
prendre qu’en agissant ainsi, 
notre Etat prend clairement 
partie pour le Rwanda et qu’il 
permet à ce pays de disposer 
de nos terres, pour se procu-
rer davantage des moyens 
financiers dont il a besoin 
pour entretenir la guerre et 
continuer à perpétrer les 
massacres à l’Est de la R.D 
Congo?».
Les quatre leaders de l’op-
position ont réitéré ce qu’ils 
avaient formulé dans leur 
déclaration du 28 juin 2024 
à savoir:  «L’exhortation au 
Président de la République, 
pour qu’il s’implique dans la 
clarification de cette situation 
très grave et préoccupante; 
la demande au parlement 

d’ouvrir dans les meilleurs 
délais une enquête, afin que 
lumière soit faite sur tous les 
contours de cette affaire, que 
les responsabilités soient 
établies et que les sanctions 
conséquentes soient prises». 
Les quatre opposant ont 
exprimé leur «surprise et in-
dignation face à la volonté 

Conférence de presse de quatre partis de l’opposition

Pour eux, la question de la présumée 
vente des terres n’est pas encore finie
Les leaders de quatre partis d’opposition, à savoir Jean-Pierre Agnagoye, président 
du Pa.pe (Parti du peuple), Destin Melaine Gavet Elengo, président du M.r (Mouve-
ment républicain), Clément Miérassa, président du P.s.d.c (Parti social-démocrate 
congolais) et Victor Oniongo, président de Renaissance, ont animé une conférence 
de presse, mardi 20 août 2024, au siège du M.r, au Quartier Diata, à Makélékélé, 
dans le premier arrondissement de Brazzaville. Ils ont tenu cette conférence de 
presse, en présence des militants pour la plupart jeunes venus nombreux, pour 
répondre au Premier ministre chef du gouvernement, Anatole Collinet Makosso, 
sur les accords signés entre le Rwanda et du Congo en novembre 2021 et en avril 
2022. Ils demandent l’annulation pure et simple de ces accords.

de votre gouvernement d’im-
poser, coûte-que-coûte ces 
accords au peuple congolais 
qui n’en veut absolument 
pas, alors que selon l’article 
2 de notre loi fondamentale, 
le principe de la République 
est:  «Gouvernement du 
peuple, par le peuple et pour 
le peuple».
Répondant aux journalistes, 
les quatre orateurs qui se 
sont complétés les uns 
après les auttres dans leurs 
réponses, ont dit «non à la 
vente des terres; non à la 
cession des terres congo-
laises sous quelques formes 
que ce soit au Rwanda; oui à 
l’annulation pure et simple de 
ces accords. Ils estiment que 
le Premier ministre a menti 
et se prononceront plus tard. 
Selon eux, ces accords sont 
contraires aux intérêts du 
peuple congolais et de l’Etat 
congolais.
Il s’agit de l’accord de coopé-
ration militaire et technique, 
l’accord de coopération et 
d’assistance technique dans 
le domaine des affaires fon-
cières, la convention de ces-
sion du parc industriel et com-
mercial de Maloukou entre la 
République du Congo et la 
société Crystal ventures Ltd, 
le protocole d’accord entre la 
République du Congo et le 
fonds d’investissement Crys-
tal ventures Ltd du 12 avril 
2022 relatif à la culture du ri-
cin en République du Congo 
et le protocole d’accord entre 
la République du Congo et la 
société Macefield ventures 
Congo holding S.a.s.u sur la 
conception, la construction 
et l’exploitation du port sec 
de Dolisie, tous signés par 
visioconférence».

Propos recueillis par 
Chrysostome 

FOUCK ZONZEKA

Les quatre leaders de l’opposition pendant leur conféfrence de presse.
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A sa sortie d’audience, Robert Gumede a apprécié 
le potentiel touristique dont le Congo regorge et 
l’apport que Guma group peut apporter pour son 

éclosion. «La décision ne va pas tarder, parce que ceux 
qui sont venus à Brazzaville sont les responsables qui 
peuvent décider, pas demain mais maintenant. Nous 
sommes prêts à investir et promouvoir le tourisme 
congolais», a-t-il fait savoir. «Guma group est un grand 
groupe sur des questions de tourisme et d’écotourisme. 
Son expertise est mondialement reconnue», a-t-il indi-
qué.
Les autorités congolaises sont décidées à promouvoir 
le secteur du tourisme, parce qu’il est pourvoyeur d’em-
plois et qu’il peut contribuer de manière significative au 
P.i.b (Produit intérieur brut). Au Congo, il y a du travail à 
faire pour l’éclosion de l’industrie touristique. Les sites 
existent et il faut les valoriser. Alors, l’association des 
partenaires sudafricains est la bienvenue, puisqu’il 
parle de l’investissement et de la promotion du secteur.

Chrysostome 
FOUCK ZONZEKA

Ministère de l’industrie culturelle, 
artistique, touristique et des loisirs

Une délégation d’hommes 
d’affaires sud-africains 

chez Lydie Pongault
La ministre de l’industrie culturelle, ar-
tistique, touristique et des loisirs, Mme 
Marie France Hélène Lydie Pongault, en-
tend booster le secteur touristique, après 
avoir travaillé avec plusieurs opérateurs 
sur la question, elle a échangé, jeudi 22 
août 2024, avec une délégation sud-afri-
caine de Gumu group, conduite par le di-
recteur de la branche touristique, Robert 
Gumede.

Photo de famille de la délégation sud-africaine autour de la mi-
nistre Pongault.

L’avenue ainsi baptisée 
Père Jean-Marie Grivaz, 
par le Conseil départe-

mental et municipal de Braz-
zaville, en septembre 2023, 
à la demande de l’Asmico 
(Association Saint-Michel 
Immaculée Conception) de 
la Paroisse Notre-Dame des 
Victoires de Ouenzé, part de 
l’Avenue des Trois Martyrs, 
vers le Lycée de la Révolu-
tion, jusqu’au Quartier Sans 
fils, dans les Quartiers 54 et 
59.
Missionnaire spiritain, Père 
Jean-Marie Grivaz est arrivé 
au Congo en 1945, comme 
enseignant au Petit-sémi-
naire Saint-Paul de Mbamou, 
dans le Département du Pool, 
jusqu’en 1948. Puis, il est af-
fecté à Ouenzé, en logeant 
d’abord, durant les trois pre-

mières années, à Sainte-An-
ne. En 1971, il est muté à 
Saint-Jean Baptiste de Ta-
langaï, jusqu’en 1992, année 
à partir de laquelle il regagne 
son pays, la France, pour rai-
son de santé. Il est rappelé à 
Dieu en 2008. 
Père Jean-Marie Grivaz a bâti 
les Paroisses Sainte-Marie 
de Ouenzé (devenue Notre-
Dame des victoires) (avec 
école), Saint Jean-Marie 
Vianney de Mouléké (avec 
école), Saint-Augustin de La 
Tsiémé (avec école), Saint 
Jean-Baptiste de Talangaï, 
Saint Grégoire de Massengo, 
Saint-Louis des Français, à 
Mpila et Sainte Odile de Nga-
bé. Pour construire, il lui fallait 
des ressources: il lance alors 
la fabrication et la vente de 
briques (parpaings). Cela lui 

Commune de Brazzaville

Une avenue baptisée 
Père Jean-Marie Grivaz, à Ouenzé
Missionnaire spiritain ayant travaillé au 
Congo, Père Jean-Marie Grivaz a désormais 
son nom immortalisé par une avenue de l’ar-
rondissement 5 Ouenzé, suivant une délibé-
ration du Conseil départemental et municipal 
de Brazzaville. La matérialisation de cette dé-
cision a été faite par le ministre délégué à la 
décentralisation et au développement local, 
Juste Désiré Mondélé, qui a dévoilé la plaque 
portant le nom du Père Jean-Marie Grivaz, 
lors d’une cérémonie, samedi 17 août 2024, 
en présence de l’administrateur-maire, Mar-
cel Nganongo, et des représentants de l’Eglise 
catholique.

a permis de se procurer les 
ressources indispensables à 
la réalisation de ses projets, 
notamment la construction 
des bâtiments paroissiaux, 

des résidences presbytérales, 
des chapelles et des écoles.

Urbain NZABANI

Une quarantaine de clubs 
de sapeurs, dont cer-
tains venus de Kinsha-

sa (RD Congo), du Came-
roun et de la Centrafrique ont 
pris part à cette édition, qui 
avaient comme personnali-
tés de marque, Marie France 
Hélène Lydie Pongault, la 
ministre de l’Industrie cultu-
relle, touristique, artistique et 
des loisirs, son collègue Juste 
Désiré Mondélé, ministre dé-
légué chargé de la décentra-
lisation et du développement 
local, l’administrateur-maire 
de Bacongo, Bernard Batan-
tou, le commissaire général 
du Fespam, Hugues Gervais 
Ondaye, et bien d’autres in-
vités.

Le choix du lieu de l’évène-
ment, l’Avenue André Grenard 
Matsoua, est symbolique. En 
effet, cette avenue, le plus 
souvent appelé «Champ Ely-
sée de Bacongo», rappelle 
les époques où des artistes 
comme Papa Wemba, King 
Kester Emeneya, Franckos, 
Jacques Moulélé, Jacques 
Tabazo et bien d’autres 
amoureux de l’art vestimen-
taire, venaient exhiber leurs 
griffes. «Nous nous sommes 
retrouvés ici à Bacongo, afin 
de montrer, une fois de plus, 
aux yeux du monde, ce qui 
nous est propre et précieux, 
j’ai cité: l’élégance vestimen-
taires, l’art de s’habiller, de 
rimer les couleurs dans une 

harmonie qui ne peut laisser 
aucun regard indifférent», 
a affirmé gaiement Marcel 
Nganongo, le grand parrain 
de la sape qui a vaillamment 
pris le flambeau de cette 
culture qui caractérise les 
branchés des deux rives du 
Fleuve Congo et qui se dif-
fuse depuis sur le reste de 
l’Afrique et du monde. 
Il a fait savoir que le festival 
est un grand moment pour 
placer la sape au centre des 
intérêts socioculturels, éco-
nomiques et scientifiques du 
Congo, «comme une mine 
d’or dans laquelle les esprits 
avertis doivent s’abreuver». 
Le parrain de l’évènement 
a néanmoins déploré que 
«cette 8ème édition se tient 
dans un climat tinté de vaines 
polémiques dans les réseaux 
sociaux, nourries d’ignorance 
du fait d’un manque de saisie 
scientifique de la portée de ce 
phénomène culturel». 
Marcel Nganongo a finale-

8ème édition du Festival de la sape

La «diatance» à Bacongo, sous le regard 
de Lydie Pongault et Juste Désiré Mondélé
La 8ème édition du Festival de la sape (So-
ciété des ambianceurs et des personnes élé-
gantes), mardi 13 août 2024, a frappé le ma-
cadam de l’Avenue André Grenard Matsoua, 
à Bacongo, le deuxième arrondissement de 
la ville capitale, Brazzaville. Organisée par 
Marcel Nganongo, l’administrateur-maire 
du cinquième arrondissement, Ouenzé, sur 
le thème,  «Sape: instrument de la promo-
tion de la paix et de l’unité nationale», 
cette édition a permis de rendre hommage 
à des figures qui ont marqué ce domaine, 
Ngoma Marhon et Nzinga Akuis. 

ment rappelé que la sape est 
l’un des rares mouvements 
qui rassemblent les filles et 
fils du Congo, dans une com-
munion qui écrase les bar-
rières politiques, linguistiques 
et surtout tribales. «Dans la 
sape, on ne connaît pas qui 
est ressortissant du Sud, du 
Nord, de l’Est ou de l’Ouest», 
a-t-il souligné. Ou tu es sa-
peur ou tu ne l’es pas, c’est 
tout, pouvons-nous dire avec 
les sapeurs.
Des dizaines d’associations 
de sapeurs ont fait la ditance, 
sous les applaudissements 
des spectateurs. Il s’agit 
entre autres de l’Académie 
de la sape, Place vendôme, 
Ami sape, Mosad, Sans-fron-
tières, Cours des grands et 
bien d’autres. Et la fête était 
belle. Plus que jamais, on at-
tend la 9ème édition.

Céleste Exaucé 
SINDOUSSOULOU 

La ministre Lydie Pongault et l’administrateur Marcel Nganon-
go.

La diatance sur l’Aenue Matsoua

L’Avenue Père Jean-Marie Grivaz.

Le ministre délégué Juste Désiré Mondélé dévoilant la plaque de l’Avenue 
Père Jean-Marie Grivaz.
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On l’appelait variole du 
singe ou en anglais 
«monky pox» (M. pox), 

parce que c’est une mala-
die transmise de l’animal à 
l’homme et donc appelée 
«zoonose». Elle est causée 
par un virus nommé «or-
thopoxvirus simien», qui fut 
isolé pour la première fois 
en 1958 sur des singes éle-
vés pour la recherche, qui 
présentaient des symptômes 
similaires à ceux de la  va-
riole. Le premier cas humain 
a été enregistré en 1970, en 
République Démocratique du 

Congo. C’est à partir de 2022 
que l’O.m.s a adopté le terme 
«mpox», pour appeler cette 
maladie, quand, entre mai et 
décembre 2022, des cas d’in-
fection par mpox clade II ont 
été signalés en Europe et en 
Amérique du Nord, sans lien 
avec un voyage en Afrique.
A partir de 2023, une nouvelle 
épidémie, due au virus clade 
I, très contagieux et plus 
virulent, est apparue dans les 
pays au centre de l’Afrique 
(RD Congo, Burundi, Rwan-
da, Kenya et Ounganda). 
C’est cette nouvelle épidémie 

qui, depuis janvier 2024, se 
répand actuellement dans le 
monde.
Les premiers symptômes de 
la maladie de mpox se ma-
nifestent après une période 
d’incubation comprise entre 5 
et 21 jours (le plus souvent 6 à 
13 jours). Il s’agit de la fièvre, 
des céphalées, des douleurs 
musculaires, un gonflement 
des ganglions lymphatiques 
et une éruption cutanée dans 
les paumes des mains et les 
plantes des pieds, qui peut 
concerner tout le corps, du-
rant 2 à 4 semaines.

Le mpox est une maladie in-
fectieuse émergente, dont la 
plupart des cas ont été signa-
lés en Afrique centrale et en 
Afrique de l’Ouest, dans les 
zones de forêts tropicales hu-
mides et les régions rurales et 
isolées. Puis, la propagation 
s’est étendue vers des zones 
de savane et des zones ur-
baines.
Deux vaccins  sont utilisés 
pour lutter contre le mpox, 
mais l’O.m.s recommande 
ces vaccins uniquement pour 
les personnes à risque, telles 
que celles ayant eu un contact 

Santé

L’épidémie de mpox, une urgence 
de santé publique de portée internationale
Depuis le 13 août 2024, Africa C.d.c (Centre de 
contrôle des maladies en Afrique), l’agence de 
santé de l’Union africaine, a renforcé son niveau 
d’alerte face à l’épidémie de mpox, une mala-
die autrefois appelée variole du singe, en la dé-
clarant comme «urgence sanitaire publique de 
sécurité continentale». L’O.m.s (Organisation 
mondiale de la santé) a pris le relais un jour plus 
tard en déclarant l’épidémie de mpox comme 
une «urgence de santé publique de portée inter-
nationale». Avec 95% des cas recensés depuis 
de le début de l’année, la RD Congo est consi-
dérée comme l’épicentre de la vague actuelle de 
l’épidémie, causée par une souche plus dange-
reuse du virus, suscitant de grandes inquiétudes 
sur la santé publique.

étroit avec des personnes in-
fectées ou appartenant à des 
groupes particulièrement ex-
posés au virus. L’organisation 
ne conseille pas de campagne 
de vaccination de masse pour 
le moment. Plusieurs autres 
vaccins contre le mpox sont 
en développement, mais au-
cun n’est encore proche de 
l’homologation.
Pour faire face à l’épidémie de 
mpox, le Ministère de la santé 
et de la population a activé, 
depuis août 2023, le Cousp 
(Centre des opérations d’ur-

gence de santé publique) dont 
le Dr Gilbert Aristide Nianga, 
spécialiste en hygiène et épi-
démiologie, est le coordonna-
teur technique. De même, la 
Direction de l’épidémiologie et 
de la lutte contre la maladie, 
pilotée par le Dr Jean-Médard 
Kankou, a renforcé la surveil-
lance de la maladie, à défaut 
de procéder pour l’instant à 
une vaccination des zones 
touchées, par manque de 
stocks de vaccins.

U. NZ.

Lutte contre l’épidémie de mpox (variole du singe)

Le gouvernement 
a pris des mesures 

préventives
Dans une déclaration publiée en date du 23 avril 2024, par 
Gilbert Mokoki, ministre de la santé et de la population, le 
gouvernement, qui a rappelé que le pays a connu, jusqu’au 
mois d’avril, 19 cas confirmés de mpox, a appelé les popu-
lations à observer un certain nombre de mesures pour éviter 
d’attraper cette maladie. Ci-après, l’intégralité de la déclara-
tion du gouvernement.

«En date du 
14 août 2024, 
le directeur 
général de 
l’Organisation 
mondiale de la 
santé (O.m.s) 
a déclenché 
son plus haut 
niveau d’alerte, 
en déclarant 
l’épidémie de 
mpox comme une urgence de santé publique de portée in-
ternationale, conformément au Règlement sanitaire interna-
tional (R.s 2005).
Cette déclaration a été précédée, le 13 août 2024, par celle 
du directeur général du Centre de contrôle et de prévention 
des maladies en Afrique, qui a déclaré l’épidémie de mpox 
comme étant une urgence de santé publique continentale, 
conformément au paragraphe «F» de l’article 3 de ses sta-
tuts. A la date du 17 août 2024, la situation épidémiologique 
en Afrique se présente comme suit: 16 pays touchés; 18.883 
cas dont 15.740 suspects et 3.143 cas confirmés; 541 dé-
cès.
Depuis 2022 jusqu’à ce jour, 38.465 cas cumulés ont été no-
tifiés avec 1.456 décès dans 16 pays africains, donnant une 
augmentation de 160% des cas en comparaison avec 2023.
Au Congo, le gouvernement a déclaré, en date du 23 avril 
2024, 19 cas confirmés répartis comme suit: 2 cas dans le 
Département de la Likouala; 14 cas dans le Département de 
la Cuvette; 2 cas dans le Département des Plateaux; 1 cas 
dans le Département de Pointe-Noire.
Le mpox peut se transmettre par deux modes: direct et indi-
rect. Les voies de transmission sont les suivantes: le contact 
avec une personne ou un animal malade; les rapports 
sexuels non protégés avec une personne malade; la mani-
pulation de la viande de brousse contaminée; de la mère 
à l’enfant pendant la grossesse et au cours de l’accouche-
ment; la voie parentérale par injection souillée.
La maladie se manifeste par les signes suivants: la fièvre; 
des céphalées (maux de tête); la fatigue; l’augmentation 
des volumes des ganglions; les douleurs musculaires; une 
éruption cutanée généralisée sur les paumes de mains et 
les plantes de pieds.
Tout en prenant acte des déclarations de l’O.m.s et de C.d.c 
Afrique,  le gouvernement rassure la population que l’épidé-
mie est, à présent, sous contrôle et l’exhorte à observer les 
mesures ci-après: 
1- laver régulièrement et correctement les mains à l’eau 
propre et au savon;
2- assainir son environnement ou lieu de l’habitation;
3- éviter tout contact avec des animaux sauvages vivants 
ou morts et toute manipulation de la viande de chasse les 
mains nues; 
4- éviter tout contact avec les animaux d’élevage malades;
5- éviter tout contact avec un cas suspect ou confirmé;
6- éviter les rapports sexuels avec les cas suspects et confir-
més;
7- éviter, dans la mesure du possible, les lieux de regroupe-
ment d’animaux sauvages et leurs couloirs;
8- recourir au port du masque chirurgical ou un autre équi-
pement de protection individuelle si contact nécessaire avec 
un cas suspect ou les effets personnels d’un cas suspect».

Une équipe de l’O.m.s dans la Likouala, en octobre 2023, dans le 
cadre de la lutte contre le mpox.

L’Idah-Congo est une 
O.n.g qui s’est donné 
comme missions de pro-

mouvoir des technologies 
alternatives, pour un déve-
loppement inclusif et durable, 
œuvrer pour la protection et la 
préservation de l’environne-
ment; promouvoir la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle; 
améliorer l’indice de déve-
loppement humain (I.d.h) 
des populations, développer 
les économies locales et les 
mécanismes de financement 
innovants, pour soutenir les 
politiques publiques et terri-
toriales.
Pour réaliser ces missions, 
l’Idah-Congo a identifié plu-
sieurs moyens d’actions. 
Ceux-ci portent sur la promo-
tion des échanges nationaux 
et internationaux en matière 
de partage des bonnes pra-
tiques de développement et 
d’inclusion sociale, le déve-
loppement des Partenariats 
publics privés (P.p.p) sus-
ceptibles d’appuyer la mise 

en œuvre des projets struc-
turants de développement et 
la réalisation des études spé-
cifiques en rapport avec les 
missions de l’organisation. A 
cela s’ajoutent l’appui à l’éla-
boration et la mise en œuvre 
des politiques publiques et 
territoriales, le soutien au 
dispositif de qualification 
professionnelle, en vue de 
l’employabilité et la promo-
tion des nouveaux modèles 
expérimentaux de production, 
de commerce, d’emploi et de 
crédit.
Les experts congolais et 
africains qui ont fondé cette 

organisation de la société ci-
vile (O.s.c), se sont engagés 
à contribuer à l’amélioration 
de l’I.d.h du Congo. L’Idah-
Congo est une initiative qui 
intègre le réseau des instituts 
de développement et d’action 
humanitaire d’Afrique, impul-
sé par Africa 2025 solution, 
un think-tank dirigé par le 
Dr Firmin Kinzounza, et qui 
œuvre pour l’accélération 
de l’Agenda 2030 relatif aux 
O.d.d (Objectifs de dévelop-
pement durable) et l’Agenda 
2063 de l’Union africaine.  
Clôturant les travaux de l’as-
semblée générale constitu-

Vie associative

Création d’Idah-Congo, une O.n.g dont 
le Dr Jeannin Damba est le secrétaire exécutif

L’Idah-Congo (Institut de développement et d’action humanitaire) est une 
O.n.g (Organisation non-gouvernementale) créée lors d’une assemblée générale 
constitutive, tenue les 3 et 6 août 2024, dans la salle de conférence du C.r.p-
bois (Centre de ressources professionnelles), à Brazzaville. Pour son fonctionne-
ment, les membres fondateurs ont mis en place cinq organes de gouvernance: 
l’assemblée générale; le Conseil d’administration; le secrétariat exécutif per-
manent; le Conseil fiscal et le Comité des experts. Le Conseil d’administration 
compte sept membres avec un bureau de trois membres, présidé par Mme Féli-
cité Célestine Omporo. Composé aussi de sept membres, le secrétariat exécutif 
permanent est dirigé, quant à lui, par le Dr Jeannin Ndamba.

tive, Mme Félicité Célestine 
Omporo a invité et encoura-
gé les membres fondateurs 
à renforcer leur union, pour 
faire cause commune de ce 
projet. «L’Idah-Congo est un 
organisme qui va nous appor-
ter des fonds nous permettant 
de les mettre à la disposition 
de nos entreprises. Cela va 
permettre aux jeunes de créer 
des entreprises et aux opéra-
teurs économiques d’avoir 
des fonds. Le gouvernement 
aura un gain sur la fiscalité 
et la douane pour augmenter 
aussi la croissance, parce 
que cela va impacter le P.i.b, 
surtout si nous pouvons créer 
une banque d’investissement, 
comme nous n’avons que des 
banques commerciales», a-t-
elle déclaré.

  Martin 
BALOUATA-MALEKA

Les membres fondateurs pendant les travaux

Dr Jeannin Damba.
Le ministre Gilbert Mokoki (à droite).
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Lettre de Yakamambu
Mon très cher ami Mbulunkwé, mboté!

Le nouveau président du 
C.c.o.d, Dominique Ma-
tondo, a prôné, à court 

terme, une démarche dans 
le cadre du renforcement du 
dialogue avec les pouvoirs 
publics. «Nous commen-
cerons par les plaidoyers 
sur certaines thématiques 
comme la jeunesse, la loi sur 
les associations et O.n.gs au 
Congo, la loi sur la protection 
des défenseurs des droits 
humains, l’usage des pesti-
cides, la situation des veuves 
dans le pays et la gestion des 
ordures ménagères», a-t-il 
déclaré. 
Pour le nouveau président, 
le C.c.o.d est un réseau des 
O.n.gs qui ont accepté d’unir 
leur force, afin d’appuyer 
l’Etat dans la mise en œuvre 
des actions qu’il n’est pas 
disposé à accomplir à court 
terme, donc de contribuer 
au développement du pays. 
Il y a 30 ans, le C.c.o.d avait 
15 membres. Depuis la der-
nière assemblée générale, 

le nombre de membres est 
passé à 22. 
Durant ses deux ans de 
mandat, Dominique Matondo 
a promis continuer le travail 
abattu par ses prédéces-
seurs, celui d’impliquer le 
conseil dans le processus de 
suivi des politiques publiques 
nationales et d’engager un 
dialogue permanent avec les 
pouvoirs publics, en se foca-
lisant sur le plan stratégique, 

dont quelques axes porte-
ront sur: l’amélioration du 
dialogue avec les pouvoirs 
publics; le renforcement de 
la gouvernance, du déve-
loppement institutionnel, du 
leadership et pilotage du 
conseil et les membres; le 
renforcement du partenariat 
entre réseaux nationaux et 
internationaux  et la redeva-
bilité au sein du conseil; le 
renforcement  de la visibilité 

C.c.o.d (Conseil de concertation des O.n.gs de développement)

 Dominique Matondo, le nouveau 
président élu, installé dans ses fonctions
Elu pour un mandat de deux ans, lors de l’assemblée générale 
élective du C.c.o.d (Conseil de concertation des O.n.gs de dé-
veloppement), tenue le vendredi 26 juillet 2024, à Brazzaville, 
Dominique Matondo a été installé dans ses fonctions, lors d’une 
cérémonie de passation de service avec son prédécesseur, Félix 
Batantou Oumba, qui a eu lieu mardi 20 août 2024, au siège du 
conseil, en présence des membres du Conseil d’administration, 
de la Commission de contrôle et de suivi ainsi que des anciens 
présidents et secrétaires exécutifs.

et de la communication et le 
renforcement de l’autonomi-
sation financière du conseil, 
par la mobilisation des res-
sources propres.
Le Conseil de concertation 
des O.n.gs de développe-
ment va atteindre au mois 
de septembre prochain, 31 
années de fonctionnement 
sans discontinuité. Il est ou-
vert aux O.n.gs intervenant 
sous l’angle des droits, non 
seulement des droits civils et 
politiques, mais également 
des droits économiques, so-
ciaux et culturels. Au regard 
de son champ d’activités, 
le président sortant, Félix 
Bantou Oumba, a souligné 
que «le C.c.o.d peut mieux 
développer les activités de 
plaidoyer en direction des 
pouvoirs publics et de la coo-
pération internationale».
C’est une faitière qui cherche 
à devenir une plateforme à 
implantation plus nationale, 
pour mieux assurer l’intermé-
diation des préoccupations 
les plus pertinentes issues 
des communautés de base et 
des citoyens. C’est pour cela 
que le nombre des O.n.gs 
membres est en train de s’ac-
croître et leur localisation de 
se diversifier à travers le pays. 

Martin 
BALOUATA-MALEKA             

Il a été donné à nos amis communs Itoua, Mboungou, 
Tati et Yakamambu l’occasion de constater que la 
misère ne fait que s’accroitre dans notre pays, à une 

allure vertigineuse, comme lors de l’épreuve de course 
automobile, les 24 heures du Mans en France. Cette 
misère, dit-on, donne de vilaines idées à beaucoup de 
nos jeunes dont le chômage est devenu leur grand sort 
commun et certains parmi ces jeunes tombent dans la 
délinquance jusqu’à devenir des bandits de grand che-
min dans nos villes, appelés «bébés noirs» ou «kulu-
nas», nom importé de nos amis de Kin-la-belle, sur la 
rive gauche du Fleuve Congo.
Entre temps, la police et la gendarmerie a mené une opé-
ration baptisée «Opération Coup de poing», lancée le 14 
mai 2024, avec dans les premiers jours, des raids mas-
sifs dans plusieurs quartiers de Brazzaville. Faisant le 
point de cette opération lors d’une conférence de presse, 
le 5 juin, le procureur de la République indiquait que 580 
jeunes étaient arrêtés pour diverses raisons, dont 247 
remises en liberté après quelques jours de détention et 
d’interrogatoires, et 18 étrangers refoulés vers leurs pays 
d’origine. 
Cette opération a permis une certaine accalmie, mais 
comme des termites, certains continuent de se mani-
fester et on a enregistré dans la capitale, la semaine 
dernière, au moins deux assassinats effroyables de 
paisibles citoyens par des «bébés noirs». Parmi les vic-
times, il y a un étudiant en master à la Faculté de droit, 
répondant au nom de Van-Bauer Ibara. Il a été sauvage-
ment tué lundi 12 août vers 20h, à coups de machettes, 
devant son domicile, dans la Rue Saint-Paul, à Talangaï, 
par des «bébés noirs», qui ont coupé son pied avant de 
prendre la fuite avec. Grâce à des témoins, ces bandits 
assoiffés de sang ont été rattrapés par la police quelques 
jours plus tard. Une autre victime a été tuée dans la nuit 
du jeudi 15 août à Moukondo. A ce rythme, il faut que 
l’«Opération Coup de poing» continue, en l’améliorant. 
Elle devrait permettre aux services de renseignement de 
la police et de la gendarmerie, de constituer un fichier 
des jeunes à risque, pour vite les repérer, chaque fois 
qu’ils commettent un délit ou un assassinat.
C’est autant dire que la jeunesse mérite d’être prise en 
main, pour ne pas la laisser dériver dans la culture de 
la violence. A en croire le Père Jones, un Anglais, «les 
personnes dans le besoin n’auraient parfois d’autre choix 
que de tomber dans la criminalité. Car, pour beaucoup 
de personnes qui sont en bas de l’échelle sociale, vivre 
honnêtement apparaît impossible». C’est comme si, ce 
phénomène était une fatalité. 
Et non, on peut en sortir. Le Père Joseph Wresinski, 
un prpetre français d’origine polonaise, affirme que «la 
misère commence-là où sévit le non-respect des droits 
de l’homme. La misère n’est pas une fatalité. C’est une 
maladie du corps social condamnée à disparaître. La 
misère est l’œuvre des hommes et seuls les hommes 
peuvent la détruire. La misère est une violation des droits 
de l’homme et une atteinte à la dignité humaine». Car, 
parmi les droits de l’homme, il y a aussi des droits écono-
miques, sociaux et culturels qui incluent le droit à une ali-
mentation adéquate, à un logement convenable, à l’édu-
cation, à la santé, à la sécurité sociale, à la participation 
à la vie culturelle, à l’eau, à l’assainissement et au travail.
La Constitution de 2015 actuellement en vigueur dans 
notre pays fait obligation à l’Etat, à travers l’article 29, 
«d’assurer l’épanouissement de la jeunesse, en garantit 
notamment, le droit à l’éducation et l’égal accès à l’en-
seignement et à la formation, et la scolarité obligatoire 
jusqu’à l’âge de 16 ans». Beaucoup de jeunes quittent 
les bancs de l’école tôt,  ils ne sont récupérés par des 
systèmes parallèles d’éducation ou de formation aux mé-
tiers. Beaucoup d’entre finissent tout simplement dans la 
rue et certains deviennent alors des «bébés noirs» ou 
«kulunas». 
Quant à Itoua, Mboungou, Tati et Yakamambu, ils pensent 
que la misère n’est pas une fatalité au Congo et qu’en 
conséquence, il faut lutter contre elle. La lutte contre la 
misère est un devoir sacré fondé sur le respect de l’égale 
dignité de tous les êtres humains. C’est en donnant un 
espoir d’avenir à tous nos jeunes qu’on va les empêcher 
de tomber dans la criminalité. Là ou des hommes sont 
condamnés à vivre dans la misère, il faut s’unir pour la 
combattre, la refuser et résister à l’inacceptable. Il faut 
aussi s’unir à respecter l’être humain. Le respect de l’être 
humain, c’est ce qu’il y a de plus important. Qui plus est, 
chaque homme porte en lui, un précieux dépôt: l’huma-
nité. A lui d’en être digne et de le faire fructifier, par son 
audace, par sa confiance et par sa loyauté. Comprenne 
qui pourra. Au revoir et à bientôt!

Diag-Lemba.  

1- aimer le Congo, notre pa-
trie, être fier d’en être citoyen 
et se disposer à le respecter, 
à l’honorer et à le défendre 
jusqu’au péril de sa vie;
2- promouvoir et inculquer la 
culture de l’excellence et de 
la compétence: nul n’ignore 
que ce sont des hommes et 
des femmes, tous excellents, 
diplômés, doués de savoir 
et de savoir-faire dans les 
différents domaines d’activi-
tés, qui sont les artisans du 
développement de tout pays;
3- promouvoir la culture de la 
créativité, de l’esprit d’initia-
tive et d’entreprise;
4- promouvoir la culture du 
vivre-ensemble et de la pra-
tique de la solidarité.
Il sied de signaler, sans ver-
gogne, qu’aujourd’hui, dans 
notre pays, les Congolais 
vivent malheureusement 
dans un environnement 
de méfiance, d’égoïsme, 
d’égocentrisme, de jalousie, 
de haine, de délation, de tri-
balisme et de méchanceté. Il 
est on ne peut plus important 
de souligner que la culture 

du vivre-ensemble et de la 
solidarité doit être une va-
leur cardinale que tous les 
Congolais doivent coûte-
que-coûte, cultiver entre 
eux, pour que, désormais, 
les relations entre Congolais 
ne soient empoisonnées par 
des conditions tribales, reli-
gieuses ou philosophiques. Il 
faut créer ou mettre sur pied, 
comme en 1959, un Service 
civique de la jeunesse. 

Pourquoi un 
Service civique 
de la jeunesse?

Le Service civique de la jeu-
nesse aura, entre autres, 
comme objectifs: 
-insuffler aux jeunes gens 
la foi dans les destinées de 
notre pays;
-utiliser les jeunes qui, 
jusque-là, ne trouvent ou 
ne trouvaient pas dans l’im-
médiat à s’employer, en 
les affectant à des tâches 
rentables pour notre pays, 
les former moralement et 
techniquement, pour leur 

permettre de s’insérer dans 
la vie nationale, à l’issue de 
leur passage au Service ci-
vique. 
Le passage de ces jeunes 
désœuvrés, victimes, pour 
la plupart, de l’exode rural, 
contribuerait à créer chez 
eux, comme je l’ai écrit plus 
haut, le sens civique et l’es-
prit de solidarité nationale.
D’autre part, les jeunes 
volontaires pour un re-
classement rural iraient 
en formation dans des vil-
lages de reclassement où 
ils suivraient une formation 
professionnelle accélérée, 
prodiguée par des éduca-
teurs de toutes disciplines: 
enseignement; génie rural; 
agriculture; élevage. L’enca-
drement et la conduite géné-
rale relèveraient des officiers 
de notre armée, commandés 
par un officier supérieur spé-
cialiste des écoles de forma-
tion de jeunes.  
Enfin, pour ceux qui ne se-
raient volontaires ni pour le 
reclassement rural, ni pour 
l’édification des villages ex-
tra-coutumiers, leur emploi 
serait prévu dans le cadre 
des grands travaux définis 
par l’Etat.
Le Service civique de la jeu-

nesse, organisme de réédu-
cation, de récupération et de 
formation, serait la preuve de 
l’intérêt que la République 
porte à sa jeunesse et du 
soin avec lequel il prépare 
son œuvre.
L’œuvre, cela va sans dire, 
requiert de la patience et l’on 
pourrait souhaiter aller vite. 
Le programme est trop grave 
et sérieux pour y appliquer 
des solutions hâtives. Seule 
une action méthodique et 
tenace peut apporter à la 
situation de cette jeunesse, 
l’amélioration qu’elle est 
en droit d’espérer. Seule, 
une action méthodique et 
tenace peut amener les 
jeunes qui sombrent dans 
le banditisme, à renoncer 
aux violences. Il nous faut 
éviter, coûte-que-coûte, que 
cette jeunesse ne devienne 
le terreau des gangs ou des 
bandes armées comme en 
Haïti ou dans certains pays 
de l’Amérique du Sud et qui 
écumeraient nos villes et nos 
campagnes. Ne dit-on pas 
que mieux vaut prévenir que 
guérir?

Dieudonné 
ANTOINE-GANGA. 

Pourquoi un service civique de la jeunesse?
Parmi les pistes de solutions que l’on 
pourrait préconiser pour aider la jeunesse 
congolaise à se revêtir du nouveau man-
teau de valeurs cardinales, on peut citer:

Commentaire

L’échange des dossiers pendant la prise des fonctions, Dominique 
Matondo (à dr.)
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Après les différentes 
allocutions axées sur 
l’importance de la 

formation qualifiante et la 
remise des diplômes, le Dr 
Jean-Daniel Ovaga et le di-
recteur général de l’Institut 
C-Tech, Chancel Goma, ont 
signé un contrat de partena-
riat qui a pour objet la mise 
en stage des étudiants de 
C-Tech à la Clinique médi-
cale Securex et la formation 
continue des agents de Se-
curex à C-Tech, sans oublier 
la couverture médicale des 
personnels de C-Tech par la 
Clinique médicale Securex.
A cette occasion,  le Dr 
Ovaga a témoigné de son 
engagement à déceler «les 

talents pour en faire des 
champions», parlant des 
anciens étudiants de cet 
institut, devenus aujourd’hui 
des agents de Securex. Il a 
saisi cette opportunité pour 
exhorter  «les nouveaux fi-
nalistes à s’appliquer dans 
la continuité de leurs for-
mations, pendant l’immer-
sion dans une entreprise 
et saisir les opportunités 
professionnelles qui se pré-
sentent». Il faut indiquer que 
ce partenariat marque une 
nouvelle dynamique dans le 
protocole d’accord qui lie les 
deux structures.

Chrysostome 
FOUCK ZONZEKA

Clinique médicale Securex

Le partenariat avec l’Institut C-Tech renforcé 
par un contrat d’échange de services

La salle des conférences internationales du 
Palais des congrès de Brazzaville a servi de 
cadre, jeudi 22 août 2024, à la cérémonie 
de remise des diplômes et de signature d’un 
contrat de partenariat entre le président di-
recteur général de la Clinique médicale Secu-
rex, le Dr Jean-Daniel Ovaga, et le directeur 
général de l’Institut C-Tech, Chancel Goma. 
On notait, parmi les invités, la présence de 
Mme Antoinette Kébi, secrétaire exécutive du 
Conseil consultatif de la femme, Maurice On-
goumouka, secrétaire permanent du Conseil 
consultatif de la jeunesse. 

Les membres de la Coa-
lition citoyenne contre 
les crimes économiques 

et financiers reprochent 
au diplomate rwandais 
Théoneste Tutsindashyiaka, 
entre autres, ses prises de 
paroles discourtoises et son 
arrogance envers le peuple 
congolais, dans le cadre de 
l’affaire de la présumée vente 
ou cession des terres congo-
laises au Rwanda. 
Dans sa déclaration lue par 
Mme Nina Kiyindou Yombo, 
la Coalition citoyenne contre 
les crimes économiques et 
financiers demande au mi-
nistre en, charge des affaires 
étrangères, «de déclarer 
persona non grata l’ambas-
sadeur rwandais accrédité 
en République du Congo, M. 
Théoneste Mutshindashyaka, 
en application de l’article 9 de 
la Convention de Vienne, sur 
les relations diplomatiques 
qui prescrit que «l’Etat accré-

ditaire peut, à tout moment et 
sans avoir à motiver sa déci-
sion, informer l’Etat accrédi-
tant que le chef ou tout autre 
membre de lu personnel 
diplomatique de la mission 
n’est pas acceptable. L’Etat 
accréditant rappellera alors la 
personne en cause ou mettra 
fin à ses fonctions auprès de 
la mission, selon le cas…».
Dans cette déclaration, la 
coalition précise que «sa dé-
marche ne consiste pas, dans 

l’état actuel de la situation, 
à demander la fermeture de 
l’Ambassade du Rwanda au 
Congo, moins encore la rup-
ture des relations diploma-
tiques avec ce pays, mais plu-
tôt l’expulsion de ce diplomate 
qui, de par son arrogance 
et son attitude téméraire, a 
franchi les limites dictées par 
la Convention de Vienne, 
causant, par conséquent, un 
préjudice morale incommen-
surable aux Congolais».

Congo - Rwanda

Des O.n.gs exigent l’expulsion 
de l’ambassadeur rwandais Tutsindashyiaka

Lors d’un point de presse tenu le samedi 24 août 2024, au siège de l’O.c.d.h (Observatoire 
congolais des droits de l’homme), à Ouenzé, le 5ème arrondissement de Brazzaville, sous la 
houlette de la secrétaire exécutive par intérim de l’O.c.d.h, Mme Nina Cynthia Kiyindou Yom-
bo, la Coalition citoyenne contre les crimes économiques et financiers a demandé au ministre 
des affaires étrangères de «déclarer persona non grata au Congo», l’ambassadeur rwandais, 
Théoneste Tutsindashyiaka, en application de l’article 9 de la Convention de Vienne sur les 
relations diplomatiques. C’était en présence, entre autres, de Bertrand Menier Kounianga, 
coordonateur du Mouvement citoyen ras-le-bol, Cherotti Blanchard Mavoungou, président de 
l’Association pour le respect des droits des populations autochtones.

Répondant à une préoccu-
pation des journalistes à l’is-
sue du point de presse, Nina 
Kiyindou Yombo, a appelé 
le gouvernement à commu-
niquer davantage en ce qui 
concerne cette affaire de 
présumée vente ou cession 
des terres cédées au Rwan-
da, qui serait déjà close. «Ce 
n’est que normal que cette 
affaire ressurgisse, car, pour 
nous, le débat n’est pas en-
core clos. Nous,  en tant que 
société civile, nous exigeons 
plus de transparence dans la 
gestion de cette affaire, qu’il 
nous dise réellement qu’est-
ce qu’il en est. Il n’y a pas des 
choses à cacher. Si tout est 
clair pour le gouvernement, 
mais tout n’est pas encore 
clair pour nous la société ci-
vile et le peuple congolais. 
Nous exigeons plus de com-
munication sur le contenu de 
ces accords. Parce que le 
diplomate rwandais a man-
qué de respect au peuple 
congolais, par rapport à ces 
accords. Et que le gouverne-
ment procède à l’expulsion 
immédiate de cet ambassa-
deur qui a tenu des propos 
injurieux envers le peuple 
congolais», a-t-elle martelé.

Hervé EKIRONO

Les responsables des Ong à leur point de presse.

Pagir (Programme accélérer la gouvernance
 institutionnelle et les réformes)

Formation sur les instruments 
de sauvegardes environnementale 

et sociale
L’Unité de coordination du Pagir (Programme accélérer 
la gouvernance institutionnelle et les réformes), un pro-
gramme financé par la Banque mondiale, a organisé, 
du 12 au 14 août 2024, à Kintélé, commune au Nord de 
Brazzaville, un atelier de vulgarisation des instruments 
de sauvegardes environnementale et sociale du Pagir 
et la formation des points focaux du programme sur le 
mécanisme de gestion des plaintes. Les travaux, pla-
cés sous le patronage de Thomas Bandia, coordonna-
teur de l’Unité de coordination du Pagir, ont été ouverts 
et clôturés par Clovin Bozire Assen Ontsouon, respon-
sable de suivi et évaluation du Pagir.

L’atelier de vulgarisation des instruments de sauve-
gardes environnementales et sociales du Pagir a visé 
la vulgarisation et la maîtrise des instruments du pro-
gramme que sont l’évaluation des systèmes environ-
nementaux et sociaux, le plan de gestion de la main 
d’œuvre, le plan de mobilisation des parties prenantes, 
le mécanisme de gestion de gestion des plaintes et le 
plan d’action contre les violences basées sur le genre.
Il a regroupé cinquante participants venus des dé-
partements ministériels bénéficiaires du programme 
(Finances, budget, plan, hydrocarbures, santé, en-
seignement général, enseignement technique et pro-
fessionnel), de l’unité de coordination, du secrétariat 
permanent aux réformes des finances publiques et 
de la cellule de suivi de la réforme en matière de gou-
vernance. Les points focaux du Pagir ont aussi suivi 
la même formation sur la maîtrise du mécanisme de 
gestion des plaintes, assurée par les experts juniors 
en sauvegardes environnementale et sociale du Pagir, 
Gloire Elvyna Ngouala Malolo et Képhan Revelli Boma, 
les deux appuyés par Mme Henriette Tsoh Ikounga, 
spécialiste en sauvegarde sociale du Projet d’accéléra-
tion de la transformation numérique au Congo (Pat.n). 
Mis en œuvre en respectant la législation nationale 
et les exigences du nouveau cadre environnemental 
et social de la Banque mondiale, en dépit du faible 
risque environnemental et social dans ce programme 
de gouvernance des finances publiques, le Pagir vise 
la vulgarisation des instruments de sauvegardes envi-
ronnementale et sociale auprès des parties prenantes 
du programme.
Ouvrant les travaux, Clovin Bozire Assen Ontsouon a 
souligné que «le Pagir est un programme qui vise à ap-
puyer le gouvernement dans son programme de renfor-
cement de la gouvernance et de la gestion des finances 
publiques et essentiellement à accroître l’efficacité de 
la mobilisation des ressources domestiques et de la 
gestion des dépenses, en mettant plus particulièrement 
l’accent sur les secteurs de la santé et de l’éducation. 
Le financement des projets de développement par la 
Banque mondiale exige aujourd’hui que ceux-ci soient 
conçus et mis en œuvre de manière à respecter les 
normes les plus élevées en matière de protection envi-
ronnementale et sociale. Dans ce contexte, il convient 
de se doter, coûte-que-coûte, des meilleures pratiques, 
afin d’atteindre les objectifs ciblés de développement 
économique, social et environnemental, par le biais des 
outils qui permettent d’identifier, d’éviter et de minimiser 
les dommages causés aux populations et à l’environ-
nement». A l’issue des travaux, plusieurs recommanda-
tions ont été formulées. 

Martin BALOUATA-MALEKA         

Thomas Bandia (à droite) pendant l’atelier.

Photo de famille à la cérémonie de partenariat entre Securex et C-Tech

Signature des documents entre le président directeur général de Securex 
et le directeur général de C-Tech.
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tribune

Mes très chers citadines et 
citadins, 
Brazzavilloises et Braz-
zavillois,

Laissez-moi profiter de cette 
période où des conférences 
sont organisées au Congo, 
«pour une nouvelle configu-
ration des villes congolaises» 
et dont le thème, «Cité et 
citoyenneté», a été brillam-
ment animé par l’un de mes 
citadins, Joseph Badila, pour 
me plaindre de votre compor-
tement irrespectueux et irres-
ponsable envers moi, votre 
mère. Souffrez que je vous 
rappelle mon histoire.

Moi, Brazzaville-la-verte, 
votre mère, j’ai été fondée 
le 3 octobre en 1880, par 
Pierre Savorgnan de Braz-
za. Je n’étais qu’un terrain 
sablonneux, très perméable, 
à propos duquel Charles 
de Chavannes, son compa-
gnon et secrétaire particu-
lier, avait écrit: «Les cases 
sortent de terre peu-à-peu, 
simples paillottes au toit de 
chaume grossier; les parois 
sont faites de branchages 
entrelacés. Avec le bois pro-
venant de la démolition des 
caisses, j’établis les premiers 
moules à briques. De jeune 
bois d’oukoumé serviront à 
édifier la charpente (de ma 
case) et l’immense toit sera 
fait de chaume épais; les 
nervures et les feuilles de 
palme de raphia (qu’il faut al-
ler quérir très loin), serviront 
à en former les parois avec 
une certaine élégance, le sol 
sera dallé de briques cuites 
jointoyées avec de l’argile. 
Voilà l’humble début de Braz-
zaville».
Plus tard, entre 1888 et 1911, 
je me construisis en trois 
quartiers qui se superpo-
saient en marches d’esca-
liers: «Le Plateau», quartier 
administratif où l’on trouvait 
le Palais du gouverneur, le 
Palais de justice, la prison, 
le marché couvert, les bu-
reaux des douanes, le camp 
militaire «Tchad», la Cathé-
drale Sacré-Cœur, etc; «La 
Plaine», quartier commerçant 
et «Mpila», quartier industriel 
et commerçant. 
Au Nord et au Sud de ces trois 
quartiers séparés respective-
ment par les ruisseaux de la 
Mfoa et de La Glacière, furent 
construits deux quartiers dits 
indigènes: Poto-Poto et Ba-
congo. Entre ces quartiers, 
la brousse (les matitis) s’insi-
nuait en terrains vagues qui, 
plus tard, cédaient la place à 
des parterres de fleurs.
En 1936, avec l’arrivée du 
gouverneur général Reste, je 
connus un boom économique 
et social, et mon embellisse-
ment. En effet, de nouveaux 
immeubles tels que l’actuel 
Palais de justice, le Trésor 
public (l’actuel Conseil éco-
nomique et social), l’ancien 
hôpital général, l’Église Saint 
François d’Assise, etc, furent 

construits. Le gouverneur 
général Reste, l’un de mes 
bâtisseurs, affirmait: 
«À Brazzaville, j’ai voulu des 
jardins et des parcs, des pe-
louses, des tapis de gazon, 
des corbeilles de fleurs, don-
nant à cette ville une élégance 
toute moderne, une impres-
sion d’accueillante fraîcheur 
et de santé… Brazzaville 
est aujourd’hui une sympho-
nie puissante et douce: des 
palmiers, des acacias, des 
eucalyptus, des cocotiers, 
des fromagers monstrueux, 
des flamboyants… Des al-
lées nombreuses et sur le 
pourtour du Plateau Ba-
congo, cette promenade des 
Rapides; dominant le fleuve 
et qu’envieraient bien des 
capitales… Brazzaville avait 
toute la grâce de la nature et 
tout l’art de ses urbanistes… 
Brazzaville est appelée à 
jouer un rôle de premier plan. 
Elle doit devenir davantage 
encore dans l’avenir une 
des grandes métropoles du 
continent noir… Elle se doit 
d’être un foyer spirituel, un 
centre d’études où viendront 
se former, dans l’esprit fran-
çais, ces forces nouvelles qui 
feront l’Afrique de demain… 
La tâche lui incombe -elle l’a 
déjà noblement assumé dans 
le passé- de présider à l’épa-
nouissement de notre culture 
toute d’humanité, de justice 
et de fraternité: elle doit être 
un phare qui éclaire et qui vi-
vifie…». 
J’aurai ainsi abrité le Centre 
d’enseignement supérieur de 
Brazzaville, le Grand-sémi-
naire Libermann, l’École nor-
male supérieure de l’Afrique 
centrale, l’Hôpital général de 
l’A.e.f, etc. J’ai été la capitale 
de la France-Libre, pendant 
la Seconde guerre mondiale; 
j’ai abrité aussi, en 1965, les 
premiers Jeux africains et en 
1996 la première édition du 
Fespam, etc.
Comme l’affirmait l’écrivain 
et enseignant français en 
Afrique, André Davesne, le 
premier à rédiger les ma-
nuels de lecture pour les 
élèves africains, en français, 

«je ressemblai, malgré mon 
titre de chef-lieu, davantage 
à un grand et coquet village 
qu’à une ville moderne. Très 
peu de ces mornes rues où 
des maisons revêches s’ali-
gnaient coude-à-coude; par 
contre de belles et larges 
avenues bordées de jardins 
dans lesquels les habitations 
se dissimulaient».
En tout cas, je fus un im-
mense parc. D’où mon sobri-
quet «Brazzaville-la-verte»: 
«partout des pelouses de 
«paspallum», ce tenace 
chiendent qui résiste à des 
mois de sécheresse; des 
pergolas qu’escaladaient 
des plantes grimpantes; des 
arbres magnifiques: palmiers 
aux élégants panaches; 
manguiers couverts de fruits 
qui pendillaient au bout de 
longs pédoncules; arbres de 
fer aux voutes harmonieuses 
d’où tombaient de lourdes 
grappes violettes qui ressem-
blaient à la glycine; acacias 
de toutes espèces au feuil-
lage dentelé délicat et mo-
bile, et surtout flamboyants 
qui semaient la splendeur 
pourpre de leurs bouquets». 
L’on entendait aussi les oi-
seaux chanter à la lisière de 
la forêt de la Patte d’oie et du 
bois de la Glacière. Tout cela 
nous berçait, vous et moi.
Malheureusement, au-
jourd’hui, il m’a été donné 
de constater avec amertume 
que je ne cessais de perdre 
mon charme d’antan. La 
forêt de la Patte d’oie et le 
bois de la Glacière ont été 
détruits. Je suis devenue, 
en effet, une vieille ville ri-
dée et éclopée où tous mes 
citadins marchent ou roulent 
clopin-clopant dans des ave-
nues et rues cahoteuses, 
ensablées, jonchées de nids 
de poules et de gros trous 
béants, inondées de mares 
d’eau après chaque pluie; 
une cité où certaines de 
mes rues et avenues ont été 
transformées en dépotoirs, 
en carrosseries de «voitures 
potagers» voire même en 
cimetières des épaves et 
autres carcasses de voitures 

dont dégoulinent en perma-
nence les huiles crasseuses 
des moteurs rouillés; une cité 
où encore d’autres rues sont 
des impasses sans issue, 
des niches des chiens er-
rants, affamés et chétifs.   
Le Stade Éboué, jadis temple 
de football où mes équipes 
(A.s Bantous, A.s Lorraine, 
Cara, Diables-Noirs, Etoile 
du Congo, Lumière de Ba-
congo, Nancy-Kahunga de 
Bacongo, Patronage, Ra-
cing Mobebisi…) se livraient 
à des joutes sportives, est 
devenu un terrain vague; le 
Stade Marchand, un dépotoir 
d’une entreprise chinoise de 
construction, mes trottoirs, 
des «ngandas» que prennent 
d’assaut, très tôt le matin, 
les bacchantes et les ven-
deurs de fripes et d’autres 
pacotilles; tous mes marchés 
(Marchés Total, de Moungali, 
de Ouenzé, de Poto-Poto) 
débordent dans les rues et 
avenues avoisinantes, où il 
devient impossible de mar-
cher et de circuler à moto, 
à vélo ou en voiture. Un vé-
ritable parcours de combat-
tant! 
Les bars dancings et les bu-
vettes, comme Faignond, 
Lumi-Congo (Macedo), Su-
per-Jazz, Bouya, Elysée-Bar, 
Pigalle, Chez Tahiti, la Casa 
Antica, etc, dont les haut-
parleurs diffusaient des dé-
cibels dans mes banlieues 
ont disparu de la circulation; 
les salles de cinéma A.b.c, 
Ebina, Le Paris, Le Vog, Lux, 
Rex, Rio, Star et Vox ont, 
elles aussi, disparu. Elles 
ont été transformées soit en 
super-marchés chinois, soit 
en temples des églises dites 
de réveil. Quant aux biblio-
thèques, elles sont quasi 
inexistantes dans ma cité. 
J’ai peur qu’à cette allure, 
vous et vos enfants ne som-
briez dans l’obscurantisme.
Mes bâtiments et autres 
immeubles, comme les im-
meuble fédéraux, les bâti-
ments administratifs, le Ly-
cée Savorgnan de Brazza 
où ont été formés beaucoup 
de cadres, l’église Saint 

Pierre Claver de Bacongo, 
etc, sont soit d’une propreté 
douteuse soit défraîchis. Les 
cimetières du centre-ville, 
de la Tsiémé, d’Itatolo et 
de Moukounzi-Ngouaka sont 
envahis d’herbes sauvages 
au point d’être des repaires 
des bandits et de fumeurs de 
chanvre, de nids de guêpes 
et de serpents venimeux.
Bref, avec l’extension dont je 
suis l’objet depuis quelques 
années dans des banlieues 
aux terrains sablonneux, ma-
récageux, propices aux éro-
sions, au principe de «Tout 
pour le peuple», je ne suis 
plus «Brazzaville-la-verte» 
où il faisait frais et bon vivre, 
où les matinées étaient dé-
licieuses. Je suis devenue 
«Brazzaville-aux-herbes» où 
vous semblez vous complaire 
de cohabiter avec les souris, 
les cafards, les crapauds, 
les mouches et les mous-
tiques, où les vendeurs aux 
marchés vendent des den-
rées alimentaires à même le 
sol et dans la boue, où l’eau 
potable coule rarement des 
robinets, où le délestage et 
les coupures d’électricité 
sont légion, où la misère et la 
pauvreté galopent à une al-
lure vertigineuse, où les ma-
lades croulent sous le poids 
des ordonnances dans les 
dispensaires, les cliniques de 
fortune et les hôpitaux, inca-
pables de vous prodiguer des 
soins adéquats et de vous 
fournir gratuitement de l’as-
pirine. 
L’on y respire aussi de l’air 
malsain et pollué. L’on n’y 
aperçoit plus «l’adorable lu-
mière, jeune et gaie, qui se 
jouait sur les pelouses d’un 
vert cru, entre les feuilles lé-
gères des mimosées et qui 
projetait sur le sol de mou-
vantes tâches de soleil». 
Les arbres de fer aux fleurs 
violettes et les flamboyants 
aux fleurs rouges-écarlates 
qui bordaient respectivement 
à Bacongo, les Avenues De 
Brazza et Simon Kimbangu 
et dont l’ombre profitait aux 
piétons, ont été simplement 
abattus par des maires zélés 
pour des raisons de sécurité 
(sic). 
D’autre part, mon histoire 
commence à être tron-
quée. Par exemple, l’une 
des parties du Square De 
Gaulle est appelée, depuis 
quelques années, «Place du 
Rotary».  Je me demande 
pourquoi. En tout cas, mes 
points de repère, mes land-
marks n’existent plus. Mon 
histoire est presqu’effacée. 
Quant à ma corniche, elle me 
console avec sa double-voie 
goudronnée aujourd’hui et 
ses trottoirs: vous pouvez y 
déambuler soit en amoureux 
soit pour faire du sport, soit 
encore pour admirer chaque 
soir, les couchers de soleil 
ensanglantant l’horizon.
Enfin, nul n’est besoin de 
rappeler que les hommes, 
comme vous mes citadins 

d’ailleurs, dans leur im-
mense majorité, ont un ex-
trême besoin de paix. Mais 
amèrement, j’ai constaté que 
dans la violence aveugle, les 
guerres et la haine ont fau-
ché et détruit la vie de vous 
mes citadins en général et de 
ce que j’ai de plus cher, les 
enfants. Vous les avez trans-
formés en enfants de la rue, 
en mendiants, en diplômés 
sans emploi, en enfants à 
l’avenir incertain, en petites 
brutes arrogantes, en «bé-
bés noirs», en «américains», 
en «arabes», en «koulounas» 
ou encore en tristes zombies 
mutilés, craintifs, apeurés, 
hébétés par votre imbécile 
folie des adultes! Tels sont 
aujourd’hui, malheureuse-
ment, le sort de bien des 
enfants jetés sur les routes 
du désespoir, dans ma cité.b 
Quelle barbare civilisation 
naîtra de ces êtres blessés, 
parfois bourreaux, mais tous 
victimes, me demandé-je? 
Mes victimes, vos victimes, 
nos victimes! 
Par indolence, égoïsme et 
manque de confiance, vous 
laissez se développer une 
culture de haine et de vio-
lence où la force, la machette 
et le fusil remplacent l’édu-
cation, le dialogue, la tolé-
rance, l’amour et le respect 
de l’autre. Vous feignez d’ou-
blier que cet enfant est votre 
semblable, votre alter-ego, 
quelles que soient sa fai-
blesse, son ethnie, sa tribu, 
ses idées, sa religion.  À cette 
allure, j’ai peur de disparaître 
avec vous, d’être rayée com-
plètement de la carte. C’est 
pourquoi je lance un appel 
solennel aux artistes de faire 
preuve d’initiative, d’astuce 
et de créer de la beauté. Moi, 
Brazzaville-la-verte, j’ai un 
site exceptionnel. N’y a-t-il 
pas parmi vous mes citadins, 
des architectes, des entre-
preneurs, des bâtisseurs, 
des musiciens qui pourraient 
s’enthousiasmer pour le pro-
jet?
J’ai le cœur on ne peut plus 
triste. Refaites de moi, je 
vous en supplie, «Braz-
zaville-la-verte», «une cité 
toujours claire, plus lumi-
neuse, plus riche de pen-
sée, symbole de l’éveil», 
symbole de la paix de tout le 
peuple congolais, une cité 
radieuse, propre et salu-
bre; une cité sereine et fière 
d’afficher toujours la vieille 
devise de ma municipalité: 
«Ceux qui le touchent sont 
libres». J’ai dit. Mère Braz-
zaville-la-verte!

Dieudonné 
ANTOINE-GANGA

Lettre de lamentations de la mère 
«Brazzaville-la-verte» à ses citadines et citadins

Par Dieudonné Antoine-Ganga

Une vue de Brazzaville
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CULTURE

Dans le programme 
de la septième édi-
tion du Festival Feux 

de Brazza, on distingue, 
entre autres, la construc-
tion du village du festival, 
à Mfilou, qui sera ouvert 
au grand public et sera 
composé entre autres de 
stands et d’un podium 
pour les spectacles; les 
spectacles de musique 
qui seront animés par 
plus de 40 groupes na-
tionaux et étrangers qui 
presteront au site de Mfi-
lou et au Mémorial Pierre 
Savorgnan de Brazza; 
une conférence-débat sur 
le thème, «la diplomatie 
coutumière africaine» qui 
se tiendra normalement 
le 9 septembre, de 10h à 
14h, au Mémorial Pierre 
Savorgnan de Braz-
za, sous la modération du 
professeur Amoa Koidio, 
détenteur de la chaire de 

l’Unesco sur la diplomatie 
coutumière et président de 
l’Université de Cocody, en 
Côte de d’Ivoire, et l’impli-
cation du Conseil consul-
tatif des sages et des 
notabilités traditionnelles 
du Congo; des visites 
guidées des sites touris-
tiques de Brazzaville, etc. 
On note la participation 
des délégations qui vien-
dront des pays comme la 
RD Congo, de la Centra-

frique, le Bénin, le Came-
roun, le Gabon, le Tchad, 
la Côte d’Ivoire, la France, 
le Sénégal et l’Egypte.
D’après René Bobala, 
le choix du thème, «Mu-
siques traditionnelles, 
sources de créativité et 
vecteurs de l’intégration 
continentale», indique que 
l’intégration de l’Afrique 
ne se fera pas seulement 
par les grands ensembles 
économiques, mais égale-

Festival Feux de Brazza

La 7ème édition se déroulera du 7 au 
10 septembre à la Mairie de Mfilou

Une fois tous les deux ans, Brazzaville abrite normalement un 
festival populaire et international qui valorise les musiques tra-
ditionnelles, dénommé Feux de Brazza. Dans une annonce faite 
le 7 août dernier, par le directeur administratif et financier du 
festival, René Bobala, en présence de l’administrateure-maire 
de Mfilou, Mme Bibiane Itoua, il ressort que la 7ème édition se 
tiendra du 7 au 10 septembre prochain, à la mairie de Mfilou, 
le septième arrondissement de Brazzaville, sous le thème: «Mu-
siques traditionnelles, sources de créativité et vecteurs de l’in-
tégration continentale».

ment par le brassage des 
cultures et des traditions. 
Deux raisons justifient le 
choix du lieu du festival, 
la mairie de Mfilou: l’al-
ternance entre le Nord et 
le Sud de la ville (la 6ème 

édition s’étant déroulée à 
Nkombo) et la construction, 
dans l’enceinte de la mairie 
de Mfilou, d’une plateforme 
de diffusion culturelle et ar-
tistique, un projet qui sera 

réalisé avec la coopéra-
tion marocaine.  
Créé en 2005 par Ger-
vais Hugues Ondaye, 
afin de mettre en place 
un événement culturel 
centré sur la valorisa-
tion et la promotion de 
la musique tradition-
nelle, le Festival Feux 
de Brazza accueille 
des artistes africains 
(musiciens, danseurs, 

artistes peintres etc.) 
Ses festivités sont 
généralement inaugu-
rées par les flammes 
du feu de bois qui 
symbolisent la tradition 
ancestrale qui ne doit 
pas se perdre. Il a lieu 
une fois tous les deux 
ans en alternance 
avec le Fespam (Fes-

tival panafricain de 
musique). La septième 
édition est placée sous 
le patronage de Lydie 
Pongault, ministre de 
l’industrie culturelle, 
touristique, artistique 
et des loisirs.

Céleste Exaucé 
SINDOUSSOULOU

Festival Feux de Brazza

Produit par Denide pro-
ductions, la maison lan-
cée par Abdallah Denis 

Nguesso alias Denide, sous 
le label «Declic communica-
tion», l’album «Les nouveaux 
missiles» a tout de suite 
rencontré un grand succès 
auprès des mélomanes et de 
la presse. La sortie officielle 
de l’album a eu lieu le 15 
décembre 1995 à Paris, en 
France. C’était un grand pari 
et les jeunes musiciens ont 
réussi à le réaliser, en maté-
rialisant leur ambition de de-
venir une référence dans la 
sphère musicale congolaise 
et internationale. D’un mé-
lange de musique folk et sou-
kous, cet album a marqué un 

tournant majeur dans la vie 
de l’Orchestre Extra-Musica, 
fondé deux ans plus tôt, le 

27 août 1993. Jusqu’en avril 
1996, il était déjà vendu à 
plus de 50 mille exemplaires. 
Parmi les chansons les 
plus représentatives, figure 
«Freddy Nelson» de Quentin 
Mouyascko.
Grâce à cet album, le jeune 
orchestre pouvait alors se 
frayer un grand chemin sur 
la scène musicale, alors qu’il 
était le dernier-né. Il reçoit 
le Prix «Révélation africaine 
de l’année» aux Prix Ngwo-
mo Africa de Kinshasa, puis 
le Prix du «Meilleur grouape 
africain», lors des «African 
music awards» à Libreville 
(Gabon) en février 1997. 
Suivront d’autres albums, 
notamment «Confirmation» 

Musique

«Les nouveaux missiles», le premier 
album de l’Orchestre Extra Musica

Il y a de cela bientôt 29 ans, le 15 décembre 1995,  l’Orchestre  
Extra Musica, composé de jeunes congolais (Roga-Roga, Espe-
Bass, Ramatoulaye Ngolali, Guy Noël, Alexandre Gbezo, Du-
rel Louemba, Doudou Copa, Guy-Guy Fall, Herman Ngassaki, 
Oxygène, Quentin Moyascko, Kilia Mbongo), sortait son pre-
mier album, «Les nouveaux missiles». Un chef-d’œuvre qui a 
fait connaître le groupe sur la scène musicale des deux rives 
du Fleuve Congo, dominée à ce moment-là par des groupes 
de jeunes musiciens de la RD Congo, à savoir «Wenge Musica 
B.c.b.g» de JB Mpiana, «Wenge Musica Maison Mère» de Werason 
Ngiama Makanda et «Le Quartier latin» de Koffi Olomidé, etc.

(1996), Ouragan (décembre 
1997), à Paris, et surtout 
«Etat-major» (1998) qui va 
assurer une notoriété inter-
nationale au groupe braz-
zavillois.
A partir de l’année 2000, 
c’est la consécration avec 
le Prix du «Meilleur groupe 
d’Afrique», aux «Kora awar-
ds», face à Wenge Musica 
de Werasson. Le 28 février 
2001, Extra Musica réalise 
une prouesse, la première 
d’un orchestre de Braz-
zaville, en se produisant à 
guichets fermés, au Zénith 

de Paris, avec comme invi-
tés, Papa Wemba, Weras-
son, Jacob Desvarieux et 
Fernand Mabala.
Les Congolais vont récidiver 
en 2010, en remportant le 
même prix des Kora, avec 
leur album «La main noire», 
sorti en 2007. Le travail du 
groupe était impeccable, car 
les arrangements des chan-
sons étaient bien pensés, du 
son des instruments aux dé-
tails des voix. 
Mais, dans le monde contrai-
gnant du show-biz, le succès 
fragilise souvent l’unité d’un 

groupe. L’Orchestre Extra 
Musica ne va pas échap-
per aux divisions. En 1998, 
Quentin Moyascko quitte 
le groupe avec quelques 
musiciens, pour aller créer 
«Extra Musica internatio-
nal». Roga-Roga et les 
autres continuent leur che-
min et c’est au moment où 
ils sortent justement l’album 
à succès, «Etat-major», que 
le groupe est rebaptisé «Ex-
tra Musica Zangul». Suivra 
le cinquième album «Sha-
laï», en décembre 1999. 
En 2001, après le concert 
du Zénith, l’animateur Kila 
Mbongo quitte le groupe. Il 
y aura quelques autres dé-
parts, on peut rappeler la 
scission de décembre 2019, 
quand plusieurs musiciens 
s’en vont créer Extra Musi-
ca Nouvel Horizon. L’autre 
grand événement, c’est le 
concert au Stade Alphonse 
Massamba-Débat, le 24 juin 
2023, devant plus de 34 mille 
spectateurs. Là aussi, c’est 
une prouesse dont Extra 
Musica est le seul orchestre 
brazzavillois à avoir réalisée. 
A bientôt 29 ans après le pre-
mier album, «Les nouveaux 
missiles», les mélomanes 
continuent de découvrir de 
nouveaux tubes tels que 
«Bokoko», sorti en 2022, 
dont le clip a dépassé les 40 
millions de vues sur Youtube.

Roland KOULOUNGOU

Promouvoir les musiques traditionnelles africaines.

Roga-Roga dans Moyini mboté

Roga-Roga pendant le concert.
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Le tirage au sort de la phase 
de groupes a eu lieu le 4 juil-
let  2024  à  Johannesbourg, 
en Afrique du Sud.  Il y a 12 
groupes (A, B, C, D, E, F, G, H, 
I, J, K, L). Le Congo est dans 
le Groupe K, avec l’Afrique du 
Sud, l’Ouganda et le Soudan 
du Sud. Les Diables-Rouges 
livrent leur premier match le 
jeudi 5 septembre, contre le 
Soudan du Sud, au Stade Al-
phonse Massamba-Débat, à 
Brazzaville, pour la première 
journée. Pour ce qui est de la 
deuxième journée, ça sera le 
lundi 9 septembre à Kampala, 
contre l’Ouganda. 
L’entraîneur a affiché son op-
timisme, pour la qualification 
du Congo en phase finale. 
Pour la première rencontre, 
il pense que, d’une manière 
ou d’une autre, les Congo-
lais doivent gagner, pour ré-
tablir la confiance avec leur 
public. Il faut faire oublier 
la débâcle au Maroc. Les 
Diables-Rouges doivent re-

trouver leurs esprits, être ré-
alistes, en entrant dans le jeu. 
Il faut que l’équipe retrouve 
sa cohésion, relève son ni-
veau technique et maîtrise 
son système tactique. Isaac 
Ngata a insisté sur l’esprit de 
cohésion et l’engagement de 
chaque joueur.
La coupe se joue et se gagne 
à partir de la première ren-
contre. Un illustre person-

nage politique de ce pays a 
dit qu’il ne faut jamais rater 
le début. Les Diables-Rouges 
sont prévenus. Ils doivent 
avoir le cœur à l’ouvrage. 
La Fécofoot a fait son travail 
de convoquer les joueurs, 
au gouvernement de créer 
les conditions de préparation 
et de participation de notre 
équipe nationale à la phase 
de groupe de la Can Maroc 

2025. Les chances d’être 
parmi les deux qualifiés du 
groupe, devant l’Afrique du 
Sud, l’Ouganda et le Soudan 
du Sud, sont grandes. Aux 
Diables-Rouges de saisir une 
telle opportunité, le Congo 
étant un grand pays de foot-
ball et les mordus du sport-roi 
n’attendent que de retrouver 
cette grandeur congolaise.

Luze Ernest BAKALA

Liste de 26 joueurs 
des Diables-Rouges 

- Gardiens: Pavhel Ndzila; 
Christopher Mafoumbi; Owen 
Matimbou; Melvin Nzinga; 
- Défenseurs: Bryan Pas-
si; Christ Makosso; Yhoan 
Andzouana; Romaric Etou; 
Morgan Poaty; Ryan Bidoun-
ga; Kévin Mouanga; Francis 
Nzaba; 
- Milieu de terrain: Antoine 
Makoumbou; Chandrel Mas-
sanga; Fred Dembi; Raviere 
Otanga; Junior Etou; Merveil 
Ndockyt; William Honder-
mack; 
- Attaquants: Silvère 
Ganvoula; Mons Bassouami-
na; Prestige Mboungou; Béni 
Makouana; Rabby Nzingou-
la; Gabriel Charpentier ; Ar-
change Bintsouka.

Can Maroc 2025 (Coupe d’Afrique des Nations)

Le sélectionneur, Isaac Ngata, a publié 
la liste des Diables-Rouges sélectionnés
Au cours d’une conférence de presse qu’il a tenue le vendredi 23 
août 2024, dans la salle V.i.p du Stade Alphonse Massamba-Dé-
bat, à Brazzaville, le sélectionneur de l’équipe nationale de foot-
ball, Isaac Ngata, a publié la liste des 26 joueurs des Diables-
Rouges, sélectionnés pour les rencontres des éliminatoires de 
la Can Maroc 2025 (Coupe d’Afrique des Nations). Il s’agit de la 
phase de groupes qui se joue de septembre à octobre 2024, pour 
sortir les 24 équipes qui seront qualifiés à la phase finale qui se 
tiendra au Maroc.

Jeux paralympiques Paris 2024

Participation de deux Congolais 
en athlétisme et au lancer 

du disque et du javelot
Paris rallume la flamme olympique, pour les 17èmes Jeux pa-
ralympiques d’été, qui se déroulent du 28 août au 8 septembre 
2024. Quelque 5.000 sportifs handicapés et 168 délégations y 
participent. Parmi eux, il y a deux athlètes congolais, Nathalie 
Mireille Nganga (lancer du disque et du javelot) et Grâce Em-
manuel Mouambako (100 mètres athlétisme) qui sont déjà à 
Paris pour y défendre les couleurs du Congo. La cérémonie 
d’ouverture des Jeux paralympiques s’est déroulée mercredi 
28 août, entre 20h et 23h, sur les Champs-Élysées et la Place 
de la concorde à Paris.

Avec la présence de ces deux athlètes, le Congo signe sa troi-
sième participation aux Jeux paralympiques, après 2016 à Rio 
de Janeiro, au Brésil, et 2021 à Tokyo où ils étaient cinq ath-
lètes, alors qu’ils ne seront que deux cette fois-ci à Paris.
Déficient visuel, sprinteur du 100 mètres-plats, Grâce Emma-
nuel Mouambako (36 ans) s’est dit confiant de pouvoir mieux 
aborder les épreuves sportives, par rapport à Tokyo où il avait 
été disqualifié pour retard à la présentation avant les épreuves. 
«Nous pouvons remporter des médailles et faire la fierté du 
pays…», a-t-il assuré.
Quant à sa compatriote, Nathalie Mireille Nganga (48 ans), 
déficiente motrice, elle s’est lancée le défi de se surpasser et 
réaliser un jet au lancer du disque et du javelot au-delà des 7 
mètres 43 centimètres. Courage à eux. Nos regards sont tour-
nés vers eux, tout comme notre soutien. Souhaitons-leur une 
grande bonne réussite!

Luze Ernest BAKALA

Grâce Emmanuel Mouambako (à 
gauche), athlète du 100 mètres plat.

Nathalie Mireille Nganga (Lancer 
du disque et du javelot).

L’entraîneur Isaac Ngata.

Coupe de la Caf

La bonne affaire de l’As 
Otohô face aux Equato-
guinéens du 15 Agosto

L’As Otohô a fait une très bonne entrée dans le premier tour 
préliminaire de la Coupe de la Caf (Confédération africaine 
de football), lors des première et deuxième journées. Elle a 
pris une option sérieuse, en remportant les deux matches 
qui se sont joués, grâce au coup du destin, au Stade Al-
phonse Massamba-Débat, à Brazzaville.
Pour la première journée, le dimanche 25 août 2024, l’As 
Otohô s’est imposée devant l’équipe équato-guinéenne du 
15 Agosto (2-0). Ce match devait se jouer en Guinée Equa-
toriale. Mais, compte-tenu des rivalités entre le Ministère 
en charge des sport et la fédération de ce pays, le stade 
n’était pas libre. La Caf a décidé alors de le faire jouer à 
Brazzaville, mais à guichet fermé. Les Congolais en ont ain-
si profité. Les buts étaient marqués à la 32ème minute par 
Bokoua et à la 37ème minute par Ibata, durant la première 
période. Pendant la deuxième période, le 15 Agosto a mul-
tiplié les occasions, mais qui sont restées infructueuses. A 
la fin de la rencontre, Essono Moreno, le coach de l’équipe 
équato-guinéenne, a reconnu la supériorité de l’adversaire. 
De son côté, Barthélemy Ngatsono, le coach de l’As Otohô, 
a félicité ses poulains pour avoir respecté ses consignes.
Pour la deuxième journée, le mercredi 28 août, l’As Otohô 
s’est de nouveau imposée (2-1), soit un total de 4-1 pour 
les deux rencontres. Les Congolais vont rencontrer l’équipe 
mozambicaine de Black Bull, le 14 septembre prochain, 
pour le deuxième tour préliminaires de la Coupe de la Caf. 
Bonne chance à eux!

L.E BAKALA

Comme il y a un mois avec 
l’ouverture impressionnante 
des Jeux olympiques, la 
cérémonie d’ouverture des 
Jeux paralympiques s’est 
réinventée ingénieusement 
à Paris, avec un show 
contemplatif et captivant, li-
vré par des artistes en situa-
tion de handicap. Pendant 
près de 3h45, sans compter 
les moments d’installation 
et d’attente, cette cérémo-
nie a déroulé un spectacle 
sublime, avec en tout 500 
artistes, dont plus de 140 
danseurs et 16 performeurs 
en situation de handicap, 
devant plus de 50 mille 
spectateurs. 
Les discours, le défilé des 
para-athlètes composant les 

168 délégations des pays 
participants sur la mythique 
Avenue des Champs-Ely-
sées, le drapeau, la flamme, 
le serment paralympiques 
et la flamme sur la vasque 
au Jardin des Tuileries ont 
constitué l’essentiel des 
étapes de cette cérémonie 
historique qui a démarré 
par la diffusion d’un film 
mettant en scène un na-
geur handisport français, 
Théo Curin, dans un «taxi 
de jeux» recouvert des pe-
tites mascottes de l’événe-
ment. Amputé des quatre 
membres à six ans à la suite 
d’une méningite, il est mon-
té sur la scène, au pied de 
l’obélisque de la Place de 
la Concorde, pour hurler: 

«Welcome to Paris». 
Immédiatement, des fumi-
gènes aux couleurs du dra-
peau français ont explosé. 
Puis, retentit l’hymne des 
jeux, «Non, je ne regrette 
rien», la célèbre chanson 
d’Edith Piaf, composée en 
1956.
Pendant une dizaine de 
jours, du mercredi 28 août 
au dimanche 8 septembre, 
soit 11 jours de compétition, 
les 17èmes Jeux paralym-
piques d’été rassemblent 
4.400 para-athlètes pour 
549 épreuves dans 23 
sports, sur 18 sites dans la 
ville de Paris et aux alen-
tours. Les plus grandes 

Jeux paralympiques Paris 2024
Onze jours de compétition, après une 

cérémonie d’ouverture grandiose et originale
De 20h à 23h45, c’est le temps qu’a duré 
la cérémonie d’ouverture grandiose et ori-
ginale des Jeux paralympiques Paris 2024, 
le mercredi 28 août 2024, entre les Champs 
Elysées et la Place de la Concorde où des tri-
bunes avaient été aménagées, pour un total 
de 65 mille places dont 35 mille payantes 
à la Place de la Concorde. Comme pour les 
Jeux olympiques, la France a tapé fort dans 
l’originalité et la créativité, en offrant une 
cérémonie d’ouverture hors stade, avec une 
scénographie et une chorégraphie à vous 
couper le souffle, le tout bien minuté, sous 
le regard de quelques Chefs d’Etat euro-
péens, de gouvernement et d’organisation 
internationale, dont le Président français, 
Emmanuel Macron.

délégations viennent des 
pays suivants: Chine (282 
para-athlètes dont 124 
hommes et 158 femmes); 
Brésil (255 para-athlètes 
dont 138 hommes et 117 
femmes); France, pays hôte 
(237 para-athlètes pour 155 
hommes et 82 femmes); 
États-Unis (220 para-ath-
lètes dont 110 hommes et 
110 femmes) et Grande-Bre-
tagne (201 para-athlètes 
dont 109 hommes et 92 
femmes). Le Congo fait par-
tie des pays très modestes, 
avec une délégation de 
deux para-athlètes.

Urbain NZABANI

La délégation congolaise au défilé des para-athlètes,lors de la 
cérémonie d’ouverture, à Paris. Ne dit-on pas que l’essentiel, 
c’est de participer?


